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L ’ensemble de la vie sociale et poli-
tique est conditionné par les trans-

formations économiques en œuvre de-
puis une vingtaine d’années et qui se sont
brutalement accélérées ces dix dernières
années, la mondialisation et la globalisa-
tion de l'économie.

Tous les vieux rapports politiques et
sociaux sont bouleversés. De nouvelles
forces travaillent la société en profon-
deur au point que le sol se dérobe sous
les pieds des vieux partis et des appareils
dont les discours sont dépassés, sans rap-
port avec la réalité nouvelle. Leur propre
réalité se transforme à leur insu, empor-
tés dans une dynamique qu’ils ne maîtri-
sent pas parce qu’ils ne peuvent la com-
prendre, aveuglés qu’ils sont par les be-
soins de justifier ou de camoufler leurs
propres erreurs et incompréhensions,
leur duplicité et leurs mensonges.

Ces transformations ont pour déno-
minateur commun une offensive en règle
contre la classe des salariés et les peuples
désarmés parce que leurs organisations
dominées par l’esprit de conciliation,
anesthésiées, n’ont rien su anticiper et
sont devenues les jouets de la situation
et, en conséquence, de leurs adversaires.
Le mouvement ouvrier est sans ressort
parce qu’il est dominé politiquement et
moralement par le patronat qui a toutes
les cartes du jeu en main.

Résister à la mondialisation, c’est
d’abord la comprendre, c’est-à-dire dé-
crire concrètement et historiquement les
rapports de classes qui ont façonné le
monde globalisé sous les effets de la
nouvelle économie et de la déréglemen-
tation, du libéralisme. Décrire ces rap-
ports et leur évolution, c’est mettre à nu
la logique qui les conditionne pour, si-
non prévoir, du moins anticiper les évo-
lutions possibles afin de s’y préparer.

Il n’est pas possible de résister sans
comprendre la logique des rapports éco-
nomiques et sociaux qui déterminent les
comportements des Etats et des gouver-
nements comme des nouveaux maîtres

du monde, les multinationales et les
groupes financiers qui les soumettent à
leurs intérêts. C’est là la condition pour
que le mouvement ouvrier reprenne
l’initiative.

Les transformations qui sont en
œuvre expriment, en les aggravant,
l’ensemble des contradictions qui ré-
sultent de la contradiction fondamen-
tale du capitalisme qui pousse à une
socialisation croissante de la produc-
tion, à sa globalisation, sa mondialisa-
tion, son organisation en réseau alors
que cette production reste soumise aux
intérêts de la propriété privée capita-
liste, d’une oligarchie financière de
plus en plus minoritaire et parasitaire.

Il n’est pas juste de dire que la
mondialisation n’est qu’un changement
d’échelle, que les mêmes phénomènes
se déroulent mais simplement avec une
autre ampleur. Le capitalisme n’est pas
un système social tout fait qui évolue-
rait égal à lui-même.

Nous sommes devant un nouveau
stade de développement du capita-
lisme, qui naît du stade de l’impéria-
lisme. Ce nouveau stade dont on peut
espérer qu’il sera son stade ultime,
c’est le libéralisme impérialiste, la gé-
néralisation de l’économie de marché à
l’ensemble du globe.

Ce nouveau stade du développe-
ment capitaliste n’est pas né d’un projet
politique ou social, d’un « modèle
économique », mais de la lutte de la
bourgeoisie et des Etats pour tenter de
pallier l’incurie de leur système, lutte
en fait aveugle dont l’aiguillon comme
la boussole sont une seule et même
chose, rétablir le taux de profit.

Prolonger la courbe du développe-
ment capitaliste conduit à anticiper la
période de turbulences, de crises, dans
laquelle l’économie mondiale rentre,
pour conclure qu’il n’y a pas d’issue
autre que révolutionnaire.

Etre révolutionnaire, ce n’est pas
souhaiter la politique du pire, ni avoir

une attirance pour les catastrophes so-
ciales, bien au contraire, tout à l’opposé
de ce préjugé de nos adversaires, c’est
tirer la seule conclusion raisonnable, hu-
maniste, de la courbe du développement
capitaliste : le capitalisme ne sort d’une
crise qu’en créant les conditions d’une
nouvelle crise encore plus dramatique
que la précédente.

Seule la classe des salariés est ca-
pable de rompre ces enchaînements qui
se nouent autour de cet archaïsme qu’est
la propriété privée des moyens de pro-
duction, de transport et de communica-
tion.

La restauration de la propriété privée
dans l’ex-URSS n’a pas condamné la
planification socialiste. Elle n’est pas la
victoire de l’économie de marché sur
l’économie planifiée mais l’issue d’un
combat de classe à l’échelle mondiale
entre les travailleurs et les peuples
pauvres contre la bourgeoisie impéria-
liste dont la bureaucratie stalinienne était
devenue l’agent actif, contre-
révolutionnaire. Au lendemain de la Pre-
mière guerre mondiale, la conscience po-
litique des opprimés n’était pas mûre au
point de permettre une transformation de
l’ensemble de la planète. Or, le proces-
sus révolutionnaire inauguré par 1917
n’avait pas d’autre issue possible que
d’aller jusqu’au bout de son œuvre dans
l’accomplissement d’une révolution
mondiale ou, de recul en recul, de som-
brer sous les coups de la réaction. Mal-
gré les puissantes luttes de classes à
l’échelle mondiale, dont la révolution
anti-coloniale, c’est la réaction qui l’a
emporté.

Aujourd’hui sous l’effet du libéra-
lisme impérialiste, mûrissent les condi-
tions économiques, politiques, cultu-
relles d’une nouvelle révolution mon-
diale.

La résistance aux ravages du libéra-
lisme impérialiste conduit à attaquer le
système au cœur de sa contradiction, là
où elle s’exprime le plus clairement, sur

«Le progrès des échanges, le développe-
ment de la grande production : telles sont

les tendances essentielles que l’on observe au
cours des siècles absolument dans le monde
entier. Et, à un certain degré du développement
des échanges, à un certain degré de l’essor de
la grande production, plus précisément à un
degré qui fut atteint approximativement à la
limite du XIXème et XXème siècles, les
échanges ont créé une telle internationalisa-
tion des rapports économiques et du capital, la
grande production est devenue si grande, que
le monopole s’est mis à remplacer la libre
concurrence. Ce qui est désormais typique, ce
ne sont plus les entreprises « librement
concurrentes » (à l’intérieur d’un pays et dans

les relations entre les pays), mais les groupe-
ments monopolistes de patrons, les trusts. Le
« maître » typique du monde, c’est désormais
le capital financier, lequel est particulièrement
mobile et souple, particulièrement entremêlé, à
l’intérieur de chaque pays et internationale-
ment, particulièrement dépersonnalisé et déta-
ché de la production directe, particulièrement
facile à concentrer et particulièrement avancé,
déjà dans la voie de la concentration, de sorte
que quelques centaines, tout au plus, de mil-
liardaires et de millionnaires président aux des-
tinées du monde entier. »

Lénine, Décembre 1915, Préface à la brochure de N.
Boukharine, L’économie mondiale et l’impérialisme
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«Le monde est un village, pur lieu
d'échange traversé par des flux

d'hommes, de marchandises, d'informa-
tions, de signes monétaires. Un monde
sur lequel opèrent des acteurs insaisis-
sables : les firmes-réseaux. Les symboles
du pouvoir ancien existent certes, mais
nul n'y prête attention» écrit un écono-
miste de la bourgeoisie pour donner une
image idéalisée de la mondialisation.
Pure hypocrisie !

Ce genre de raisonnement n’est pas
toujours formulé de façon aussi fausse-
ment naïve, il constitue cependant le
fond des apologies de la mondialisation
qui mettent en valeur les progrès tech-
niques pour masquer la réalité de classe
des transformations en cours, leur véri-
table contenu. Les plus honnêtes d’entre
eux, ceux qui veulent moraliser le
monde, corriger les inégalités en faveur
d’une mondialisation « démocratique »
et respectueuse des droits de l’homme,
dénoncent injustices, inégalités, atteintes
aux droits les plus élémentaires comme
s’il s’agissait d’une perversion et non de
la logique organique du développement
capitaliste.

La mondialisation n’est pas non plus
la mise en œuvre d’un « modèle » néo-
libéral que vantent les idéologues de la
bourgeoisie. Ces derniers ne l’ont in-
venté que pour justifier après coup la
politique menée par les classes domi-
nantes dans une volonté mystificatrice.

Cette mondialisation, on pourrait tout
aussi bien parler de globalisation, de dé-
réglementation, de décolonisation, est en
fait l’aboutissement de vingt années
d’une offensive menée par les différentes
bourgeoisies et les Etats sous la houlette

de la puissance dominante, les USA,
pour rétablir une rentabilité suffisante
pour les capitaux. Cette offensive a
transformé les rapports internationaux,
dessinant un nouvel impérialisme.

Ce nouveau stade du capitalisme
peut se définir brièvement comme celui
de la libre concurrence à l’échelle mon-
diale entre les trusts industriels et fi-
nanciers.

Le libéralisme impérialiste corres-
pond à une concentration des trusts
devenus des multinationales, sociétés
industrielles et financières, oligopoles
de dimension mondiale, parallèlement
au développement du capital financier
de plus en plus fictif, spéculatif. Ces
deux phénomènes intriqués concourent
à une déréglementation des échanges
ainsi qu’à saper les bases des préroga-
tives étatiques qui s’expriment dans
l’instabilité monétaire généralisée et
aboutissent à une mainmise du capital
financier sur l’ensemble de la planète
où tout est devenu marchandise, source
de plus-value. Les nouveaux champs
d’accumulation capitaliste se rétrécis-
sent, d’où le renforcement du caractère
parasitaire, spéculatif du capital finan-
cier qui s’exprime dans le rôle détermi-
nant pris par les places boursières et
financières, au détriment des banques,
dans le financement de l’économie.

Cette logique spéculative est le trait
déterminant de toute l’économie mon-
diale. Elle s’impose aux Etats dont la
politique est soumise à la nécessité
d’alimenter le casino boursier. Face à
la menace d’un krach généralisé, le
nouvel impératif catégorique des Etats
est de nourrir le Moloch boursier et

financier. Ses appétits sont sans limite et
dévorent les forces vives des peuples,
épuisent l’économie, l’anémient et aigui-
sent la concurrence.

Si, au stade impérialiste, les surpro-
fits accumulés grâce à l’exploitation des
peuples coloniaux avaient permis aux
puissances impérialistes de garantir une
relative paix sociale, aujourd’hui, à l’op-
posé, la logique spéculative implique une
remise en cause des droits des travail-
leurs au cœur même des vieilles cita-
delles impérialistes et sape les bases du
réformisme au sein du mouvement ou-
vrier.

Cette nouvelle phase d'expansion du
capitalisme accentue son caractère para-
sitaire, destructeur, instable, creuse les
inégalités, limite la consommation et pré-
pare les conditions de crises à travers
lesquelles les forces nouvelles de la
classe salariée s’affirmeront et se forge-
ront une conscience révolutionnaire.

Les relations internationales sont pro-
fondément déstabilisées. Cette expansion
du libéralisme à l’échelle mondiale est
l’œuvre de l’hégémonie des Etats-Unis,
le moyen aussi pour la puissance domi-
nante d’assurer sa domination, soumet-
tant l’ensemble des puissances impéria-
listes comme les peuples à ses propres
visées expansionnistes. En réponse, elle
suscite une réorganisation des rapports
internationaux déstabilisés par l’effon-
drement de l’ancienne URSS.

L’instabilité des relations écono-
miques s’accompagne de l’instabilité des
relations entres les nations impérialistes
et les peuples, facteur supplémentaire de
crise.

© /D EDVH GX PRGH GH SURGXFWLRQ FDSLWDOLVWH HVW FRQVWLWXpH SDU OH
PDUFKp PRQGLDO OXL�PrPH ª pFULYDLW 0DU[ VRXOLJQDQW TXH OH FDSLWD�
OLVPH Q¶D SDV G¶KLVWRLUH © QDWLRQDOH ª� ,O SDUWLFLSH GqV VHV SUHPLHUV
SDV� GDQV VRQ EHUFHDX IpRGDO� G¶XQ SURFHVVXV LQWHUQDWLRQDO� © 3RXV�

VpH SDU OH EHVRLQ GH GpERXFKpV GH SOXV HQ SOXV ODUJHV SRXU VHV
SURGXLWV� OD ERXUJHRLVLH HQYDKLW OH JOREH HQWLHU� ,O OXL IDXW V¶LPSODQWHU
SDUWRXW� PHWWUH WRXW HQ H[SORLWDWLRQ� pWDEOLU SDUWRXW GHV UHODWLRQV ª�
/HV WUDQVIRUPDWLRQV GHV YLQJW GHUQLqUHV DQQpHV V¶LQWqJUHQW WRXW j IDLW
GDQV FH SURFHVVXV GpFULW SDU OH 0DQLIHVWH GX 3DUWL FRPPXQLVWH� &H

TXH OH PRW © PRQGLDOLVDWLRQ ª SHXW GpVLJQHU GH QRXYHDX Q¶HVW GRQF
SDV GDQV OH IDLW TXH OH FDSLWDOLVPH VHUDLW GHYHQX PRQGLDO� 4XHOOHV
VRQW GRQF OHV WUDQVIRUPDWLRQV TXH UHFRXYUH FH PRW� HQ TXRL FHWWH
UpDOLWp GLIIqUH�W�HOOH GH O¶LPSpULDOLVPH WHO TXH /pQLQH OH GpFULYDLW DX
GpEXW GX VLqFOH GHUQLHU " 4XHOOHV VRQW OHV FRQVpTXHQFHV SUDWLTXHV
GX SRLQW GH YXH GHV OXWWHV G¶pPDQFLSDWLRQ GH FHV WUDQVIRUPDWLRQV "
&HWWH QRXYHOOH SKDVH GH GpYHORSSHPHQW FDSLWDOLVWH OXL D�W�HOOH SHUPLV
GH © GpSDVVHU ª VHV FRQWUDGLFWLRQV RX DX FRQWUDLUH OHXU D�W�HOOH

GRQQp XQ FDUDFWqUH SOXV FRQFHQWUp� SOXV YLROHQW� SOXV LQVXSSRUWDEOH "

les lieux de production. Résister, c’est
poser la question d’une transformation
radicale de ce système qui ne crée de
richesses d’un côté qu’en aggravant la
misère de l’autre. Cette transformation
radicale, cette révolution, sera l’œuvre
de la classe salariée ralliant à son combat
émancipateur toutes les victimes du nou-
veau libéralisme impérialiste. C’est ce

qui donne à l’enseignement de Marx et
de Lénine toute son actualité. C’est lui
qui nous permet de comprendre le ca-
ractère historique du développement
capitaliste actuel, de le resituer dans la
courbe du développement capitaliste
pour mieux tenter de redéfinir les
conditions des luttes de la classe sala-
riée, les nécessaires transformations ré-

volutionnaires.
Nos convictions révolutionnaires ne

résultent pas plus d’une condamnation
morale du capitalisme que d’un volonta-
risme militant abstrait, mais d’une com-
préhension concrète du développement
social et des luttes de classes.
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FRQFXUUHQFH

/D�FULVH�GH������HW�OD�JUDQGH�GpSUHVVLRQ�SUpSDUHQW�OD�GHX[LqPH�UpYROXWLRQ
LQGXVWULHOOH

L e capital n’est pas une chose ou une
série d’éléments matériels, mais un

rapport social déterminé historiquement.
L’économie de marché, contrairement à
ce qu’affirment bien des idéologues
bourgeois, n’est ni un choix de société ni
« naturelle », elle est un rapport entre les
classes qui s’est forgé à travers les trans-
formations économiques et sociales qui
ont jalonné l’histoire du capitalisme.

Le capitalisme industriel est apparu à
partir du XVIIIème siècle quand l’évolu-
tion des techniques a permis une concen-
tration de la production dans des manu-
factures, puis des usines. Dans le même
temps que les détenteurs de capitaux in-
vestissaient pour développer la produc-
tion de marchandises, ils donnaient nais-
sance, par la ruine des petits producteurs,
à une nouvelle classe qui ne possédait
rien d’autre que sa force de travail. Ce
prolétariat n’avait d’autre source de re-
venu que la vente de sa force de travail

aux capitalistes qui achetaient le droit
de l’exploiter pour le prix du salaire.

Cette évolution ne fut en rien paci-
fique. C’est à travers la violence et la
barbarie des classes dominantes que le
progrès a trouvé un douloureux chemin.
Son arène était mondiale, et le capita-
lisme s’est toujours accommodé de
toutes les formes d’exploitation du tra-
vail humain, y compris les plus bar-
bares comme l’esclavage, ainsi que de
toutes les formes de pillage des ri-
chesses.

Le développement capitaliste s’est
fait à travers les crises, les révolutions,
les guerres qui rythment les grandes
périodes de l’histoire, conditionnées
quant au fond par ce qui détermine la
marche générale de la société, l’évolu-
tion des techniques.

Dans l’économie de marché, les in-
vestissements productifs ne se font que
sous les contraintes contradictoires de

la concurrence. Les capitalistes usent jus-
qu’à la corde les vieilles machines tant
qu’ils peuvent en tirer du profit, donc
qu’ils vendent leurs marchandises pour
réaliser la plus-value. La modernisation
de l’appareil de production ne se fait
qu’après les crises, quand l’engorgement
des marchés a ruiné les plus faibles, que
des concentrations s’opèrent, permettant
de nouveaux investissements pour sortir
du marasme en produisant de... nouveaux
profits.

C’est ce qui explique que les crises
périodiques apparaissent au décours de
périodes d’abondance, quand tout
semble aller au mieux. C’est l’abondance
de marchandises qui entraîne la crise
parce que la consommation est limitée.

Cette marche cyclique du capitalisme
reflète l’anarchie de l’économie de mar-
ché qui ignore la planification démocra-
tique et consciente et ne connaît d’autre
régulation que la crise.

Le capitalisme moderne, c’est-à-dire
le capitalisme industriel, est né d’une
grande révolution technologique qui per-
mit de produire et de transmettre l’éner-
gie partout, permettant la construction
d’usines rassemblant des centaines d’ou-
vriers. C’est l’invention de la machine à
vapeur qui permit à la fin du XVIIIème

siècle et au début du XIXème la révolution
industrielle.

Une nouvelle classe dominante s’im-
posait dans la pratique, l’industrie,
comme dans le domaine des idées qui
justifiaient son droit et ses prétentions à
diriger la société. Les idées de cette classe
nouvelle affirmaient la propriété comme
condition du bonheur de l’individu et de la
communauté. Le bien, c’est la propriété, le

mal, tout ce qui nuit à la propriété !
Pour imposer son droit à diriger, la

nouvelle classe dominante contestait les
vieux privilèges, héritages de la féoda-
lité, en défendant la liberté individuelle
corollaire de l’économie de marché.
Stuart Mill, un de ses idéologues, écri-
vait « …la qualité et le bon prix des
marchandises sont le mieux assurés en
laissant producteurs et vendeurs par-
faitement libres, sous la seule condition
que les acheteurs aient une égale li-
berté de s’approvisionner ailleurs.
C’est la doctrine du libre-échange, qui
repose sur une argumentation diffé-
rente, mais tout aussi solide que le
principe de la liberté individuelle ». Il
écrit dans Principes d’économie poli-

tique : « On peut dire d’une manière
générale que l’Etat doit entreprendre
toute activité qui est désirable pour l’in-
térêt général […] si cette activité n’est
pas de nature à rémunérer les individus
ou les associations qui l’entrepren-
draient. » A l’Etat d’assurer tout ce qui
n’enrichit pas les propriétaires !

Cette pensée moderne au sens où, à
l’époque, elle contestait les privilèges
des vieilles classes, enfanta les Droits de
l’homme qui prétendaient garantir les
droits de l’individu dans la collectivité,
droits qui apparaissaient sous la forme
des droits de la propriété privée, c’est-à-
dire qui faisaient de la défense des inté-
rêts des classes privilégiées un principe
universel.

Depuis la révolution industrielle,
l’histoire de l’économie mondiale est
faite d’accélérations du progrès tech-
nique, de croissance économique conti-
nue mais inégale, et de
« mondialisation » toujours plus grande,
c’est-à-dire d’une division mondiale du
travail sans cesse plus élaborée et avec

un réseau toujours plus dense de flux et
d’échanges qui rattachaient chaque par-
tie de l’économie mondiale à la domi-
nation des grandes puissances dominées
par l’Angleterre.

Le textile, l’industrie minière
(charbon, fer), la sidérurgie, la
construction des chemins de fer consti-

tuaient l’essentiel de la grande industrie
qui se développait en provoquant la ruine
de la petite industrie, au prix d’une ex-
ploitation féroce des travailleurs,
hommes et femmes, mais aussi des en-
fants. La concurrence de l’Angleterre
avait provoqué une réaction de l’Alle-
magne qui s’était unifiée, de la France,
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de l’Italie et aussi des USA et du Japon.
Partout, le protectionnisme se dressait
pour aider à la naissance d’économies
nationales. Ce développement de l’indus-
trie sans précédent ne trouvait pas un
marché à sa mesure.

En Allemagne, comme aux Etats-Unis,
l’industrie lourde marqua un recul après la
forte progression des chemins de fer de la
période précédente. Le capital cherchant à
maintenir son taux de profit se lança alors
dans la spéculation effrénée… jusqu’au
krach de 1873 entraînant l’effondrement

boursier en Allemagne, ainsi que faillites
de banques et de sociétés de chemin de
fer. L’Angleterre, qui était jusqu’alors
« l’atelier du monde», fut entraînée dans
la tourmente faute de débouchés pour ses
marchandises, du fait de la concurrence de
la France et de l’Allemagne. Ses exporta-
tions chutèrent de 25 % entre 1872 et
1875.

Ce fut le début de la «grande
dépression», qui va durer pendant plus
de 20 ans.

Dans tous les pays capitalistes, les

conséquences furent identiques : chute
des prix et réduction de la production
industrielle. Profitant du rapport de force
en sa faveur avec l’augmentation du chô-
mage, la bourgeoisie fit payer sa crise à
la classe ouvrière et imposa des baisses
générales de salaires.

Le marasme économique mettait la
question sociale au premier rang des pro-
blèmes politiques. Les masses se fai-
saient menaçantes. Il fallait réagir, trou-
ver une issue. Cette issue, ce fut l’impé-
rialisme.

Durant ces 20 ans, la crise fut un
moyen de concentration formidable de
l’industrie comme de la banque. Les
trusts se constituèrent, comme la Stan-
dard Oil de Rockefeller en 1900, ou l’US
Steel qui produisait à lui seul 66,3 % de
la production totale d’acier aux Etats-
Unis en 1901. Les banques suivirent le
même parcours, les plus grosses s’affi-
liant les plus petites, comme en Alle-
magne où 9 banques berlinoises géraient,
avec les banques qui leur étaient ratta-
chées, 83 % de l’ensemble du capital
bancaire allemand en 1909. Quant aux
Etats-Unis, deux trusts bancaires occu-
paient la place : Morgan et Rockefeller.

Sur la base de cette concentration et
de l’abaissement du « coût du travail »,
les banques fusionnèrent avec le capital
industriel, et purent investir massivement
dans la production pour faire tourner à
plein régime la machine à profit. Ce fut
la naissance du capital financier, qui al-
lait s’emparer des découvertes technolo-
giques pour développer les secteurs in-
dustriels et augmenter le taux de profit.

Ces nouvelles industries se dévelop-
pèrent avec une productivité accrue, en
appliquant par exemple les méthodes de
l’organisation scientifique du travail de
Taylor qui consistaient à décomposer le
travail en tâches élémentaires.

Toujours dans le but de gagner en
productivité, les trusts utilisaient les ma-

chines les plus modernes. D’après un
rapport de la commission gouverne-
mentale américaine sur les trusts : «la
supériorité des trusts sur leurs concur-
rents réside dans les grandes propor-
tions de leurs entreprises et dans leur
remarquable équipement technique».
En Allemagne, le nombre de brevets
d’inventions techniques délivrés chaque
année passa de 9 000 en 1900 à 12 000
en 1910. Aux Etats-Unis, il passa de
14 000 en 1880 à 36 000 en 1907.

De nouveaux secteurs d’activité se
développèrent comme l’industrie chi-
mique avec les dérivés du pétrole.
L’électricité représenta aussi un juteux
marché avec toutes les infrastructures à
mettre en place, les réseaux, les trans-
ports comme les premiers métros, le
tout mis en coupe réglée par quelques
cartels s’assurant des positions avec les
commandes d’Etat et leur lot de spécu-
lations immobilières. Ainsi, deux car-
tels allaient dominer le marché mondial
de l’électricité : l’allemand AEG et
l’américain General Electric. Ce fut
aussi l’apparition de l’industrie automo-
bile, avec en particulier le trust Ford,
qui généralisa le taylorisme, le travail à
la chaîne et la production de masse.

Ainsi, les bourgeoisies européennes
ne sortirent du marasme qu’en partant à
la conquête de nouveaux marchés dans
le même temps que la crise provoquait

une vague de concentrations qui permit
l’utilisation à grande échelle des nou-
veaux progrès technologiques. Ce fut la
deuxième révolution industrielle.

L’exploitation du pétrole et la mise au
point du moteur à explosion, l’utilisation
de l’électricité comme source d’énergie
dans l’industrie avec l’invention du mo-
teur électrique, la révolution dans la sidé-
rurgie avec l’acier, la naissance de l’in-
dustrie chimique, l’extension du chemin
de fer dans le monde entier, la construc-
tion du métro dans les grandes villes,
l’automobile, puis l’avion, bouleversè-
rent la société.

L’oligarchie financière, née de la fu-
sion entre la banque et l’industrie,
concentra entre ses mains des masses de
capitaux qui s’investissaient autant dans
les projets industriels que dans les prêts
aux Etats. Ce capital financier s’investit
partout où il y avait un profit à prélever.
L’exportation des capitaux vers les colo-
nies ou d’autres pays devint une activité
particulièrement lucrative.

Ainsi s’opéra un partage du monde
entre groupements capitalistes qui agis-
saient sous la protection de leur Etat,
grâce à son intervention. Ce partage du
monde entre les grandes puissances capi-
talistes d’Europe se fit principalement au
profit de l’Angleterre et de la France et
au détriment de l’Allemagne. Il fut sanc-
tionné en 1895 par le Traité de Berlin.
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« L’impérialisme est le capitalisme
arrivé à un stade de développement où
s’est affirmée la domination des mono-
poles et du capital financier, où l’expor-
tation des capitaux a acquis une impor-
tance de premier plan, où le partage du
monde a commencé entre les trusts inter-
nationaux et où s’est achevé le partage

de tout le territoire du globe entre les
plus grands pays capitalistes» écrit Lé-
nine dans L'impérialisme, stade su-
prême du capitalisme, brochure écrite
en 1916, alors que les Partis socialistes
français et allemand avaient trahi la
classe ouvrière, en prenant chacun parti
pour leur bourgeoisie et en justifiant

ainsi la boucherie de la guerre impéria-
liste.

C'est du point de vue du prolétariat et
des possibilités révolutionnaires que Lé-
nine a décrit cette évolution du capita-
lisme qui a abouti à la guerre. Pour tous
les militants révolutionnaires restés fi-
dèles au camp des travailleurs, il fallait
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expliquer les causes de cette boucherie
pour armer les consciences afin de ne pas
être emportés, écrasés dans la tourmente.

Il écrit : «La preuve du caractère
social ou, plus exactement du véritable
caractère de classe de la guerre ne ré-
side évidemment pas dans l’histoire di-
plomatique de celle-ci, mais dans l’ana-
lyse de la situation objective des classes
dirigeantes de toutes les puissances bel-
ligérantes. Pour montrer cette situation
objective, il faut prendre non pas des
exemples, des données isolées (l’extrême
complexité des phénomènes de la vie
sociale permet toujours de trouver au-
tant d’exemples ou de données isolées
qu’on voudra à l’appui de n’importe
quelle thèse), mais tout l’ensemble des
données sur les fondements de la vie
économique de toutes les puissances bel-
ligérantes et du monde entier.»

Lénine décrit les progrès de la tech-
nique qui ont été à la base d'un grand
développement des forces productives
des différents pays industrialisés. L'intro-
duction massive du capital bancaire dans
la production industrielle a donné nais-
sance au capital financier qui domine
l’activité économique par l’intermédiaire
des grands trusts nationaux. Les trusts,
étouffant dans le cadre d'un marché na-
tional trop étroit, sont entrés dans une
concurrence internationale acharnée pour

trouver de nouveaux marchés, pour pil-
ler les matières premières à travers
toute la planète et aussi pour trouver de
nouveaux débouchés pour exporter
leurs capitaux.

L'impérialisme, c'est la politique du
capital financier qui se soumet les Etats
quelle que soit leur forme politique,
monarchique ou républicaine.

Les Etats se lancèrent dans la
conquête coloniale. En une dizaine
d'années, le monde se trouva partagé

entre les grandes puissances, principale-
ment la France et l'Angleterre, qui se
taillèrent d'énormes empires en Afrique
et en Asie, constituant des territoires pro-
tégés par des barrières douanières, véri-
tables chasses gardées pour les trusts
nationaux.

« Propriété privée fondée sur le tra-
vail du petit patron, libre concurrence,
démocratie : tous ces slogans dont les
capitalistes et leur presse se servent pour
tromper les ouvriers et les paysans, sont
depuis longtemps dépassés. Le capita-
lisme s’est transformé en un système uni-
versel d’oppression coloniale et d’as-
phyxie financière de l’immense majorité
de la population du globe par une poi-
gnée de pays « avancés ». Et le partage
de ce « butin » se fait entre deux ou trois
rapaces de puissance mondiale, armés
de pied en cap (Amérique, Angleterre,
Japon) qui entraînent toute la terre dans
leur guerre pour le partage du butin».

La Première guerre mondiale fut
l’aboutissement de cette politique impé-
rialiste. «La guerre de 1914-1918 a été
de part et d'autre une guerre impérialiste
(c'est-à-dire une guerre de conquête, de
pillage, de brigandage), une guerre pour
le partage du monde, pour la distribu-
tion et la redistribution des colonies, des
‘zones d'influences’ du capital
financier».
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L a crise de la guerre de 14 a provoqué
une scission au sein du mouvement

ouvrier dont la majorité resta désempa-
rée, assommée avant que la majorité des
partis ne capitule devant sa propre bour-
geoisie. Cette capitulation honteuse, fail-
lite de la social-démocratie, était le pro-
duit de l’adaptation passive de dirigeants
impuissants à anticiper les crises, à com-
prendre la logique du système capitaliste,
anesthésiant les masses avec leurs
propres illusions.

La majorité de ces dirigeants ne pen-
saient plus en révolutionnaires soucieux
de préparer les masses aux crises et à la
lutte mais en gestionnaires démocra-
tiques des organisations ouvrières. Sans
politique ni volonté, ils n’eurent d’autre
choix que de se soumettre à celles de la
bourgeoisie et de son état-major contre le
prolétariat.

« L’opportunisme consiste à sacri-
fier les intérêts fondamentaux de la
masse des hommes aux intérêts tempo-
raires d’une infime minorité d’entre
eux, ou, en d’autres termes, l’alliance
d’une partie des ouvriers avec la bour-
geoisie contre la masse du prolétariat»
écrit Lénine en 1915. Il ajoute : «On a
vendu le droit du prolétariat à la révo-
lution en échange du plat de lentilles
des organisations autorisées par l’ac-
tuelle loi policière».

« Où est donc, interroge Lénine, la
base économique de ce phénomène his-
torique universel ? Précisément, dit-il ,
dans le parasitisme et la putréfaction
qui caractérisent le stade historique
suprême du capitalisme, c'est-à-dire
l'impérialisme».

Il explique : «le capitalisme a as-
suré une situation privilégiée à une

poignée (moins d’un dixième de la popu-
lation du globe, ou en comptant de la
façon la plus large et la plus exagérée,
moins d'un cinquième) d'Etats particu-
lièrement riches et puissants, qui pillent
le monde entier par une simple ‘tonte de
coupons’. Ce qu'on appelle la tonte des
coupons, c'est ramasser les dividendes
des actions, c'est-à-dire faire de l'argent
en dormant. » Et il ajoute : «on conçoit
que ce gigantesque surprofit (car il est
obtenu en sus du profit que les capita-
listes extorquent aux ouvriers de ‘leur’
pays), permette de corrompre les chefs
ouvriers et la couche supérieure de
l’aristocratie ouvrière. Et les capitalistes
des pays avancés la corrompent effecti-
vement : ils la corrompent par mille
moyens, directs et indirects, ouverts et
camouflés.

Cette couche d'ouvriers embourgeoi-

* * * * *
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sés ou de ‘l’aristocratie ouvrière’, entiè-
rement petits-bourgeois par leur mode
de vie, par leurs salaires, par toute leur
conception du monde, est le principal
soutien de la IIème Internationale, et, de
nos jours, le principal soutien social (pas
militaire) de la bourgeoisie».

Les illusions des masses désarmées
par des dirigeants sans volonté ni pers-
pectives se sont brutalement brisées sur
la barbarie de la guerre. Au prix de ter-
ribles sacrifices, les travailleurs réussi-
rent à regrouper leurs forces, jeter les
bases de nouveaux partis révolution-
naires pour s’engager dans la lutte qui
aboutit à la révolution d’Octobre.

Lénine concluait la préface à sa bro-
chure rééditée en 1920 en écrivant :

« l’impérialisme est le prélude de la
révolution sociale du prolétariat. Cela
s'est confirmé depuis 1917, à l'échelle
mondiale». Malheureusement, les forces
révolutionnaires n’étaient pas assez puis-
santes pour liquider les vieilles classes qui
ont réussi à reprendre la maîtrise de la
marche de l’économie « mondialisée ».

Pour les générations révolution-
naires nouvelles, cette période transmet
un enseignement décisif. Entretenir des
illusions sur les possibilités d’une trans-
formation pacifique et progressive du
capitalisme est irresponsable. Personne
n’est en mesure de prévoir le rythme
des crises, ni si leur généralisation dé-
bouchera sur une crise révolutionnaire,
ni quelle en pourrait être l’issue, mais le

travail des militants socialistes et com-
munistes est de préparer les travailleurs à
ces crises, d’anticiper sur les développe-
ments économiques et sociaux pour les
armer, c’est-à-dire leur donner les
moyens de mener le combat de classe en
toute conscience.

Pour reprendre aujourd’hui l’initia-
tive, le mouvement ouvrier doit avoir sa
propre stratégie contre la stratégie des
classes dominantes dont il comprend
mieux qu’elle-même les desseins. Ayant
l’esprit libre de tous les préjugés, il est
mieux à même de saisir les évolutions
qu’il perçoit à travers les processus qui
les conditionnent, l’évolution des forces
productives, des techniques comme des
rapports entre les classes qui en résultent.
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«La bourgeoisie ne peut exister sans
révolutionner constamment les ins-

truments de production et donc les rap-
ports de production, c’est-à-dire l’en-
semble des rapports sociaux» écrivaient
Marx et Engels dans le Manifeste du
Parti communiste. Sous le fouet de la
concurrence qui les oppose, les capita-
listes sont entraînés dans une course en
avant incontrôlée pour conquérir de nou-
veaux marchés, baisser les coûts… Obli-
gés d’investir, ils cherchent à compenser
ces dépenses en renforçant l’exploitation.
Les progrès de productivité sont accom-
pagnés d’une stagnation de la consom-
mation, voire d’un recul, d’où les crises,
la marche anarchique et cyclique du capi-
talisme.

Ceci dit, chaque crise a sa significa-
tion propre qu’il faut resituer en fonction
de la courbe du développement capita-
liste.

La crise de 1929 fut, pour reprendre
l’expression d’Isaac Joshua, «la crise de
l’émergence américaine». La jeune
nation-continent, dans l’euphorie de l’is-
sue de la Première guerre mondiale qui
avait affaibli ses rivales européennes et
dopé son économie, se lançait dans une
folle et fébrile poussée de libéralisme
qui, en quelques courtes années, se brisa
sur les frontières que les vieilles nations

coloniales avaient imposées pour proté-
ger leur territoire économique.

L’ivresse spéculative de la jeune
bourgeoisie qui avait cru que le monde
s’ouvrait à elle, la mit KO. Elle entraîna
les autres nations dans sa chute dont
elle ne sortit qu’au prix d’une mobilisa-
tion des forces pour une nouvelle
guerre afin d’imposer sa domination à
une Europe ruinée par les rivalités in-
ternes qui l’avaient livrée à la déca-
dence fasciste et à la puissance japo-
naise qui revendiquait sa part du festin.

Sinistre et sanglante curée entreprise
au nom de la démocratie, la Seconde
guerre mondiale brisa, sous les effets
d’Hiroshima et Nagasaki, les dernières
résistances aux légions de la démocratie
de l’impérialisme dominant. Dernières,
non, il lui fallut écraser sous les bombes
et le napalm la levée révolutionnaire
des peuples réduits jusqu’alors à l’es-
clavage par les vielles puissances. La
démocratie impérialiste mit bas les
masques, révélant son double visage.
Encourageant d’une main les rébellions
contre ses rivales, de l’autre elle répri-
mait ceux qui voulaient conquérir leurs
droits d’êtres humains par la lutte révo-
lutionnaire. Elle déversa sur le peuple
vietnamien autant de bombes qu’il en
fut utilisé durant toute la Seconde
guerre mondiale.

Ce fut bien une troisième guerre mon-
diale, suite des deux premières. L’effon-
drement des vieux empires coloniaux
avait révélé aux yeux des opprimés que
leurs maîtres étaient faibles et lâches,
tout en laissant devant eux un vide poli-
tique et militaire dans lequel s’engouffra
la révolution coloniale. Les nouveaux
maîtres du monde durent se déployer
pour faire la police et contrecarrer les
ambitions de la bureaucratie stalinienne
qu’ils avaient eux-mêmes encouragées.
Guerre froide, mais féroce et sanglante.

Sous la pression de l’URSS, dernière
puissance à contester leur hégémonie en
s’appuyant sur le soulèvement des
peuples coloniaux, les Etats-Unis, avec
dans leur sillage les autres puissances
impérialistes, n’eurent pas d’autre choix
qu’une politique étatique mobilisant les
ressources financières des banques. Pour
faire face aux besoins de la reconstruc-
tion dans l’après-guerre, relancer l’éco-
nomie et le commerce mondiaux tout en
menant les guerres coloniales, les Etats
jugulèrent la concurrence impérialiste
pour la contenir dans un cadre compa-
tible avec les intérêts généraux des
classes dominantes.

Cette intervention massive des Etats est
le trait dominant de la période dite par
euphémisme « les Trente glorieuses ».

* * * * *
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Les besoins matériels au sortir de la
guerre étaient immenses mais la plupart
des économies étaient exsangues. Il a

donc fallu que les Etats-Unis fournis-
sent des sommes considérables de dol-
lars en crédit pour que ces besoins four-

nissent un marché solvable pour les in-
dustriels.

L'expansion des années 50-60 a re-
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Dès le milieu des années 60, le taux
de croissance de l’économie a commencé
à baisser. Face à cette baisse de la renta-
bilité, les capitalistes ont cherché des
solutions pour maintenir leur profit.

Ils ont brutalement augmenté les prix.
Cela a commencé par les grands trusts du
pétrole qui ont provoqué le choc pétro-
lier de 1973, puis tous ont suivi, entraî-
nant une inflation généralisée.

Ils ont aussi cherché à réduire les
coûts de production en réduisant les ef-
fectifs. Au nom de la modernisation, la
production a été réorganisée pour liqui-

der les secteurs les moins rentables et
licencier massivement ailleurs.

L’Etat est intervenu pour financer le
tout en faisant marcher la planche à
billets.

Ainsi, la crise des années 70 s’est
traduite par l’inflation et par la montée
du chômage : deux manières pour les
patrons d’essayer de maintenir leur taux
de profit en pressurant davantage les
travailleurs.

La production stagnant, les banques
comme les grands groupes financiers
ont cherché d’autres endroits pour réin-

vestir leurs capitaux. Dans les années 70,
les prêts se sont multipliés sous toutes les
formes possibles entraînant l’endette-
ment faramineux de tous les Etats. Dans
les pays riches, toute une partie du bud-
get fut désormais consacrée au rembour-
sement de ces prêts. Cela servit d’argu-
ment à tous les gouvernements pour jus-
tifier les économies faites sur les budgets
des services publics et des services so-
ciaux, ce qui revenait à drainer toute une
partie de l’argent public pour alimenter
les profits privés.

C’est dans les années 80 que l’activité
boursière a explosé. Cela n’a été possible
que parce que les entreprises ont com-
mencé à réafficher des profits du fait de
la multiplication des plans sociaux et des
attaques contre les salaires. Surendettées,
elles avaient besoin de trouver de nou-
velles sources de financement qui ne les
mettent pas en position de dépendance
vis-à-vis des banques, elles-mêmes fragi-
lisées par des créances incertaines voire
douteuses. Les banques elles-mêmes se
sont réorientées vers la Bourse. Tous les
gouvernements s’ingénièrent à leur faci-
liter la tâche en liquidant les réglementa-
tions héritées de la période précédente.

Depuis les années trente, de nom-
breuses restrictions et réglementations
visaient à limiter la libre-circulation des

capitaux par crainte du souvenir du
krach de 29.

La grande offensive des années 80 a
levé toutes les barrières qui s’oppo-
saient à la libre circulation des capi-
taux. Ce fut ce que les anglais appelè-
rent le big bang ! Reagan et Thatcher
sont souvent présentés comme les ini-
tiateurs de cette politique libérale qui a
conduit à la mondialisation, mais leur
politique correspond à une évolution
bien plus profonde et elle a été menée
dans tous les pays par tous les gouver-
nements qu’ils aient été de droite ou de
gauche comme en France.

En à peine une dizaine d’années,
toutes les réglementations sont tom-
bées, créant un vaste marché financier
unifié. Cela s’est traduit aussi par une

attaque en règle de tout ce qui, d’une
façon ou d’une autre, limitait le droit des
capitalistes à faire du profit. Règlement
financier, droits de douanes mais aussi
secteur public, couverture sociale, légis-
lations du travail, conventions collectives
bref, tout ce que la pression du monde du
travail avait réussi à imposer comme
concessions à la bourgeoisie a été peu à
peu remis en cause pour que la course au
profit puisse se livrer en toute liberté.

Cette libéralisation permet mainte-
nant une libre circulation des capitaux
d’un bout à l’autre de la planète 24
heures sur 24. Cela a entraîné un déve-
loppement de la sphère financière sans
précédent dans l’histoire. Le montant des
transactions financières serait de 60 à 80
fois plus grand que la circulation des

posé sur une intervention massive des
Etats et sur un gigantesque développe-
ment du crédit. L’ensemble de l’appareil
productif s’est modernisé. La producti-
vité a considérablement augmenté, 4,6 %
par an en France de 1949 à 1973. Cela a
permis le développement de la consom-
mation de masse qui a entraîné une réelle
amélioration du niveau de vie de la popu-
lation. Réelle par rapport à la situation
catastrophique d’après-guerre mais rela-
tive par rapport aux énormes profits ac-
cumulés par les patrons.

Cette amélioration des conditions de
vie des travailleurs fut la conséquence du
rapport de forces entre les classes. La
crainte des explosions sociales au sortir
de la guerre a obligé la bourgeoisie à
faire des concessions au monde du travail
en mettant en place la Sécurité sociale,
les conventions collectives… De plus, la

situation de plein emploi et les luttes
des salariés ont entraîné un relèvement
des salaires comme en mai 68, et le
soulèvement des peuples colonisés a
mis fin au pillage colonial.

Toutes ces concessions, imposées à
la bourgeoisie, ont entraîné une baisse
du taux de profit. Car dans l’économie
capitaliste, toute amélioration des condi-
tions des masses ne peut se faire que
contre la soif de profit des possédants.

La production capitaliste ne vise pas
à satisfaire des besoins clairement ex-
primés mais vise à permettre à une mi-
norité de vendre pour faire du profit, et
le plus possible de profit. Les profits
engrangés doivent à nouveau s’investir
pour rapporter toujours plus de profit.
Le capitalisme est pris dans une fuite en
avant pour faire fructifier son capital en
maintenant son taux de profit.

Aiguillonné par la concurrence à la-
quelle ils se livrent entre eux, les capita-
listes doivent toujours produire plus,
trouver de nouveaux marchés. Le crédit a
permis de reculer les limites du marché
solvable mais sans les supprimer. Et ces
limites du marché précipitent le moment
où la course au profit conduit à la crise.
Pour que le capitalisme puisse connaître
un développement harmonieux, il fau-
drait qu’existe un équilibre entre les dif-
férents secteurs de l’économie. Entre le
secteur qui produit les machines et les
matières premières, celui qui produit les
biens de consommation et les consomma-
teurs. Mais maintenir de tels équilibres
est impossible dans une économie dont la
seule logique est la course au profit.

La régulation par le marché se fait a
posteriori, elle ne rétablit les équilibres
qu’à travers les ruptures, les crises.
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biens réels. Le total des actions cotées en
février 1999 était de 130 000 milliards de
dollars, 20 fois plus que tous les
échanges de marchandises et de services
réalisés en 1998 qui se montaient à 6 500
milliards de dollars.

Mais cette sphère financière n’est pas

suspendue en l’air, elle ne parasite pas
l’économie capitaliste comme un corps
étranger, elle est née de la logique
même de l’économie de marché, elle
prend ses racines dans la base même de
l’économie capitaliste, dans l’exploita-
tion du travail humain. Elle est dans la

nature même du capital qui se dédouble
en capital destiné à la production et en
capital destiné à l’appropriation de la
plus-value. Ce capital fictif composé d’ac-
tions, de titres de toutes sortes, tend à faire
de la production mais aussi des moyens de
production l’objet de ses spéculations.
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L es Etats-Unis sont les maîtres du
monde. La conquête de cette domi-

nation a été une des causes essentielles
de la mondialisation, l’assurer et la per-
pétuer est un des axes majeurs de son
évolution.

Dans le libéralisme « mondialisé » du
XXI ème siècle, les Etats-Unis occupent
d’une certaine façon la position qu’occu-
pait l’Angleterre à l’époque du libéra-
lisme du XIXème siècle. Leur suprématie
est indispensable à l’équilibre mondial
stabilisé par la puissance dominante, fa-
çonné par elle.

Le développement impérialiste à la
fin du XIXème siècle posait la question de
qui dominerait le monde. Elle a été tran-
chée par les deux guerres, trois avec les
guerres coloniales, qui se résument en
une vaste guerre de plus de cinquante ans
pour le leadership mondial. Elle a abouti
à l’hégémonie américaine et à la liquida-
tion des empires coloniaux, c’est-à-dire à
ce nouvel âge du capitalisme sénile, le
libéralisme impérialiste.

La Pax Britannica du XIXème a été
remplacée par la Pax Americana du
XXI ème.

L’hégémonie américaine a triomphé
en brisant tous les vieux rapports de do-
mination qu’avaient construits l’Angle-
terre puis les autres nations européennes
pour concurrencer sa puissance indus-
trielle et financière. Les Etats-Unis
avaient pour cela la supériorité technolo-
gique d’une industrie qui s’était
construite à l’échelle d’un continent libre
des vieux rapports de classes, scories de
la féodalité. Le capitalisme a pu ainsi
trouver une nouvelle jeunesse en s’appli-
quant à l’échelle d’un continent entier.

Cette supériorité des USA, loin de
faiblir, s’est renforcée au décours de la
crise des années 70. Les trusts américains

jouissant du marché intérieur le plus
vaste du monde, de sources d’approvi-
sionnement énergétique sur leur propre
territoire, ont pu se restructurer à l’abri
d’un protectionnisme renforcé par la
position dominante du dollar. La baisse
de la monnaie qui sert de monnaie de
paiement dans les échanges internatio-
naux leur ouvrit les frontières et les
marchés.

Ainsi, entre 1980 et 1995, la pro-
duction industrielle y a cru de 50 % en
volume, parallèlement à l’explosion des
nouvelles technologies.

Les Etats-Unis sont aujourd’hui la
place forte de l’économie mondiale.
Premiers dans l’industrie, l’agriculture
ou les services, ils sont le premier ex-
portateur mondial avec 12 % de l’en-
semble des exportations. Cela ne les
empêche pas d’avoir le plus lourd défi-
cit commercial. C’est un signe de puis-
sance, ils drainent du fait de leur domi-
nation une part croissante des richesses
mondiales. Cause aussi de graves dés-
équilibres.

Cette position dominante constitue
un avantage considérable dans les ba-
tailles financières dont la planète est
l’enjeu, batailles spéculatives dans les-
quelles les banques, les compagnies
d’assurances, les fonds de pension, les
fonds de placement, les fonds d’arbi-
trage occupent une place prépondé-
rante. La spéculation internationale leur
permet de drainer une part encore plus
grande des richesses.

Dans les relations que tissent les
autres nations avec les USA s’expri-
ment les contradictions des relations
internationales dans le cadre de la mon-
dialisation, relations perverses du fait
de la dépendance des autres puissances
impérialistes à leur égard et de leur

volonté d'échapper à cette mainmise.
Il y a là une logique contradictoire qui

transforme les rapports entre les nations
comme les rapports sociaux. Il ne peut
plus y avoir d’unité économique suscep-
tible de concurrencer la puissance améri-
caine si elle n’est pas à l’échelle d’un
continent. Ainsi, les rivalités écono-
miques et financières poussent à la
constitution de nouvelles entités écono-
miques, tant en Europe qu’en Asie.

Une des conséquences paradoxales
du rôle dominant des USA, gendarme du
monde, est qu’il entraîne une concentra-
tion étatique croissante, un militarisme
omniprésent. Comme l’écrivait Boukha-
rine dans L’économie mondiale et
l’impérialisme: « l’énorme tension de la
concurrence sur le marché mondial
exige de l’Etat un maximum de concen-
tration et de puissance». Paradoxale-
ment, la puissance dominante qui n’a pu
émerger et s’imposer qu’en brisant les
lignes de défense de ses rivales ou adver-
saires au nom de la démocratie, du droit
des peuples et de la liberté de l’économie
de marché, est engagée dans un proces-
sus qui aboutit au renforcement de son
Etat et du Pentagone.

Un des éléments déterminants de
l’évolution des relations internationales,
facteur de tensions et de conflits, sera la
contestation de cette hégémonie améri-
caine. Les USA ne sont plus la puissance
qui, au lendemain de la Deuxième guerre
mondiale, entraînait les autres nations
dans son sillage au nom de «la défense
du monde libre », ni « les leaders et le
moteur de la croissance globale » voulus
par Clinton, mais les maîtres du monde qui
veulent faire payer le prix de leur domina-
tion à ceux-là mêmes qu’ils se soumettent.

* * * * *
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D ’après un récent rapport de la
CNUCED, il existe aujourd'hui

quelques 63 000 sociétés multinationales
contrôlant plus de 690 000 filiales étran-
gères. Mais ce chiffre ne donne pas une
idée de la concentration atteinte par la
production. En effet, les 200 plus
grandes de ces firmes ont réalisé en 1992
un chiffre d’affaires qui équivalait à plus
du quart du PIB mondial. Et comme il
n’y a pas d’égalité, même parmi les
grands, les 10 premières multinationales
accaparent autant de richesses que les
190 suivantes.

La grande majorité des cent plus im-
portantes multinationales appartiennent
aux 5 grandes puissances : les Etats-Unis,
l'Allemagne, le Japon, la Grande-
Bretagne et la France. En 20 ans, le
nombre de sociétés-mères dans les 15
pays les plus riches est passé d’environ
7 000 à 40 000. Et le chiffre d’affaires
de l’ensemble des filiales étrangères
contrôlées par ces firmes est passé de
3 000 milliards de dollars en 1980 à
14 000 milliards de dollars en 1999,
soit près de deux fois le montant des
exportations dans le monde !

Les multinationales sont respon-
sables des trois-quarts du commerce
international, d’autant que 40 % de ce
commerce correspond à des transferts
de produits au sein même de ces firmes
géantes.

Les chiffres d’affaires des plus
grandes de ces multinationales dépas-
sent les budgets d’Etat comme la Bel-
gique, la Hollande ou le Canada. Par
exemple, General Motors fait travailler
700 000 personnes dans le monde et
pèse sur le plan financier autant qu’un
pays comme la Suède. Presque tous les
pays ont modifié leur législation ces 20
dernières années pour favoriser le déve-
loppement de ces multinationales, en fa-
cilitant leur investissement, leur installa-
tion.

Ainsi l’économie mondiale est domi-
née par quelques centaines de firmes
multinationales gigantesques qui, grâce à
la révolution des moyens de communica-
tion et des moyens de transport, peuvent
organiser leurs activités à travers toute la
planète en mettant en concurrence les
travailleurs des pays riches et des pays
pauvres, salariés comme petits produc-
teurs.

La concentration et le pouvoir de
ces multinationales sont tels qu’elles
exercent une véritable dictature sur l'en-
semble de la production. Dans nombre
de secteurs industriels (logiciels, com-
posants électroniques, aérospatiale,
équipements électriques), les 5 pre-
mières multinationales se partagent plus
de la moitié de la production mondiale.

Mais le but des multinationales
n’est pas de développer la production, il
est de faire fructifier leurs capitaux avec
le meilleur rendement possible ! C’est
dans ce but que toute l’activité produc-
tive mondiale, indispensable à la vie de
toute la société, est organisée.

En position de monopole, les multi-

nationales contrôlent la recherche et les
nouvelles technologies qu’elles déci-
dent ou pas d’utiliser. De leurs choix
économiques dépendent les prix des
matières premières, la production de
pays entiers, et donc la vie de centaines
de millions d’hommes et de femmes à
travers le monde. Cette position de mo-
nopole leur permet de réaliser des pro-
fits colossaux en imposant leurs prix
aux petits producteurs comme aux
consommateurs, en imposant une dé-
gradation des conditions de travail aux
salariés et en imposant leurs lois aux
Etats !

La « mondialisation », contraire-

ment à ce que disent certains écono-
mistes, n'a rien à voir avec le libre-
échange entre les peuples au bénéfice de
tous, c’est bien plutôt la libre-
concurrence acharnée à l’échelle de la
planète entre des firmes multinationales
qui imposent leur dictature sur toute
l’économie et prennent les peuples en
otage.

Les gigantesques profits qu’elles ac-
cumulent sur le dos du monde du travail
et des peuples, font d’elles des groupes
financiers disposant de masses de capi-
taux exorbitants. Ces capitaux ne pou-
vant s’investir dans la production, les
firmes multinationales se sont lancées
depuis des années dans toutes sortes

d’opérations financières, si bien
qu’une part de plus en plus im-
portante de leurs chiffres d’af-
faires est réalisée à travers la
spéculation.

Ces capitaux que les multi-
nationales cherchent à investir à
travers le monde contribuent à
accélérer toutes les déréglemen-
tations, les privatisations et la
concentration des firmes. Pour
faire face à des opérations bras-
sant des sommes de plus en plus
grandes, les firmes se sont lan-
cées dans de gigantesques opé-
rations de fusion-acquisition. Le
nombre total des fusions-
acquisitions opérées dans le
monde a augmenté de 42 % par
an entre 1980 et 1999. La valeur
de l’ensemble de ces fusions-
acquisitions est passée de 0,3 %
du PIB mondial en 1980 à 8 %
en 1999.

Les firmes se rachètent les unes les
autres, rachètent un concurrent, rachètent
des pans entiers des services publics
contribuant à mettre un peu plus toute
l’économie en coupe réglée. Il s’est ainsi
créé un marché des entreprises, un mar-
ché des multinationales et toute la pro-
duction se retrouve inféodée aux exi-
gences de ce marché, tout doit être sacri-
fié à la rentabilité la plus immédiate pour
augmenter l’attrait de ces entreprises.
Ainsi, ces rachats s’accompagnent de
vastes plans de restructuration, de ferme-
tures d’usines, de licenciements, de recul
des conditions de travail pour satisfaire
les actionnaires et attirer les capitaux !
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E ntre les mains de ces grands groupes
industriels et financiers, la produc-

tion comme les moyens de production
sont devenus l’objet de spéculations ef-
frénées. A coups de milliards de dollars,
les entreprises fusionnent, s’achètent,
s’échangent à travers des OPA et OPE
plus ou moins amicales. En 1999, il y a
eu 6 000 opérations de fusion-acquisition
pour 720 milliards de dollars, et la CNU-
CED prévoit qu’elles atteindront 1 000
milliards de dollars en l’an 2000. Non
seulement ces fusions-acquisitions se
multiplient mais les sommes en jeu ne
cessent d’augmenter. L’an passé, 109
opérations de ce type, dont TotalFinaElf,
ont dépassé le milliard de dollars. Le but
de ces concentrations, c’est de pouvoir
drainer des sommes toujours plus
grandes de capitaux pour spéculer à la
Bourse. Ainsi on assiste, depuis 20 ans, à
un essor sans précédent de la bulle finan-
cière, car si les sommes en jeu dans ces
fusions sont énormes, les sommes que
ces firmes financières consacrent aux
opérations de spéculation sont sans com-
mune mesure !

Le montant des transactions finan-
cières serait de 60 à 80 fois plus grand
que la circulation des biens réels. Le total
des actions cotées en février 1999 était
de 130 000 milliards de dollars, 20 fois
plus que tous les échanges de marchan-
dises et de services réalisés en 1998 qui
se montaient à 6 500 milliards de dollars.

On estime ainsi que, chaque jour, le
total des transactions effectuées sur les
marchés des changes mondiaux s'élève à
environ 2 000 milliards de dollars. En
1995, il s’élevait déjà à 1 500 milliards et
seulement 8 % au plus de cette somme,
soit 120 milliards de dollars, correspon-
daient à des transactions effectuées en
vue du commerce ou en vue d'investisse-
ments directs à l'étranger.

Ce capital financier est foncière-
ment parasitaire, il est aveugle, dévasta-
teur, il n’est porteur d'aucun développe-
ment réel, car il soumet toute la produc-
tion des richesses indispensables à la
vie des hommes à son seul but, la re-
cherche du profit le plus immédiat. Ces
groupes financiers investissent dans un
pays puis retirent leurs capitaux en le
laissant en ruine selon les fluctuations
des marchés financiers. Ils achètent des
entreprises puis les ferment au bout de
quelque temps si elles sont jugées pas
assez rentables par rapport aux taux de
profit attendus par les actionnaires.

Certains commentateurs parlent
d’une « économie de casino », oui, mais
un casino bien particulier où se jouent
le travail de millions d’hommes, les
usines, les marchandises...

Les marchés financiers sont directe-
ment liés à la production, à l’économie
réelle qui est devenu l’objet des spécu-
lations. Quand les groupes financiers
déplacent des milliards d’un pays à
l’autre pour engranger quelques pour-
centages de profits supplémentaires,
cela a sur les économies, sur les popula-
tions, un effet dévastateur qui conduit à
une prolétarisation croissante des popu-
lations de tous les pays du monde.

Car cette sphère financière, cet édi-
fice de bouts de papiers et d'opérations
d'écriture, ce capital fictif, ne sont pas
suspendus dans le vide. Le profit n’est
pas produit dans les pages  des livres de
comptes des banques ou dans les lis-
tings des ordinateurs, et ce n’est pas
dans la spéculation que se crée la plus-
value qui permet aux actionnaires de
s'enrichir, mais bien par l’exploitation
du travail humain.

Cette hypertrophie de la finance est
aberrante, démentielle de par le déca-

lage entre les sommes en jeu et les ri-
chesses réelles existantes. Mais elle n’est
pas due à un dysfonctionnement du capi-
talisme, elle est dans sa nature même.
Dans la logique de cette économie, les
capitaux doivent rapporter du profit et
avec la rentabilité la plus élevée possible.
Si la production ne le permet plus, les
capitaux cherchent ailleurs, à la Bourse,
dans la spéculation, dans le rachat, le
dépeçage et la revente d’autres entre-
prises, voire des services publics de pays
entiers. Les groupes financiers luttent
entre eux et surtout sur le dos des peuples
pour maintenir leur taux de profit, quel
que soit le prix payé par la société.

Dans cette course folle, les groupes
cherchent à concentrer entre leurs mains
le maximum de capitaux possible, au
point que même les maigres ressources
des travailleurs sont centralisées jusqu'à
la moindre goutte pour être mises à la
disposition des capitalistes. En Angle-
terre et aux USA par exemple, même les
fonds de retraite des travailleurs, qui re-
présentent des sommes énormes équiva-
lant au quart des richesses produites par
ces pays en une année, sont drainés par
les capitalistes et utilisés pour des opéra-
tions financières.

Et plus les multinationales investis-
sent dans les opérations financières, plus
elles doivent accroître l'exploitation de la
classe ouvrière et des peuples pour déga-
ger toujours plus de profit. C’est pour
cela que même les entreprises qui annon-
cent des profits records ne cessent de
prévoir des plans de restructuration, des
plans sociaux, car il n’y a pas de limite à
cette accumulation de capitaux.

Le capital financier tend à désertifier
l’économie pour nourrir les féroces appé-
tits des monstres économiques que sont
les multinationales.

* * * * *
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A près la crise financière de 97 et la
récession qui a touché de nombreux

pays d’Asie, dont le Japon, pendant deux
ans, les Bourses européennes et améri-
caines ont vécu une véritable frénésie,
alimentée en partie par les capitaux re-
fluant des places boursières asiatiques.

Ainsi, entre janvier 1999 et janvier
2000, au plus fort de cette furie spécula-
tive, l’indice de la Bourse de Londres
avait progressé de + 16 %, celui de
New York de + 31 % ; quant aux va-
leurs du CAC 40 parisien, elles réali-
saient + 51 % dans l’année. Mais le
record, cette année-là, avait été battu
par le Nasdaq, une Bourse américaine
où sont cotées essentiellement des
entreprises de la « nouvelle
économie », fabricants d’ordinateurs,
de composants électroniques, de logi-
ciels, etc. Entre janvier 99 et avril
2000, l’indice du Nasdaq avait
grimpé de + 127 %.

Pendant cette période, les masses
de capitaux ont afflué de toute part
vers la Bourse. Les fusions-
acquisitions d’entreprises qui se fai-
saient avant par l’intermédiaire des
banques, se mènent systématique-
ment à la Bourse, par émissions et
échanges d’actions. Elles représen-
taient moins de 200 milliards de dol-
lars chaque année entre 1987 et 1997,
avant d’atteindre 300 milliards en 97,
530 en 98 et 720 en 1999. Ce sont aussi
les milliards des petites économies des
particuliers qui sont drainés par la
Bourse : il y a bien sûr tous ceux qui
veulent tenter leur chance, mais aussi
tous ceux qui y sont sans le savoir, dont
les économies, par le biais des fonds de
pension, des retraites complémentaires,
des participations sous forme d’actions,
etc., viennent alimenter le grand casino.
Jamais certainement, la Bourse n’a autant
joué ce rôle : concentrer l’argent dormant
pour en faire du capital à la disposition
des groupes financiers.

Et puis, il y a les grandes entreprises
qui ont toutes développé des secteurs
financiers, spéculant avec la trésorerie,
les fonds de roulement, les bénéfices.
Dans les bilans financiers des plus gros
trusts industriels, on voit que 20, 30,
40 % des profits annuels viennent de ces
services financiers. La Bourse ne finance

plus l’industrie. C’est l’industrie qui se
joue elle-même à la Bourse.

Au total, ce sont plus de 2 000 mil-
liards de dollars qui sont échangés quo-
tidiennement, 24 heures sur 24, en pas-
sant d’une Bourse à l’autre à la vitesse
de l’électronique, pour une capitalisa-
tion boursière totale estimée aux envi-
rons de 130 000 milliards de dollars,
chiffre faramineux, bulle financière dé-

connectée de la valeur des richesses
réellement produites dans le monde (en
1997, environ 29 000 milliards de dol-
lars).

Au cours de ces trois dernières an-
nées de frénésie boursière, à chaque
record franchi, la presse titrait sur les
dangers de krach, faisant mine de s’in-
terroger sur la solidité de l’économie
pour, le plus souvent, affirmer sa
confiance dans l’avenir. Confiance
d’autant plus étonnante que l’attrait des
profits financiers a peu à peu aspiré
tous les éléments stabilisateurs que le
capitalisme avait mis en place. Les
banques deviennent des intermédiaires
entre les particuliers et la Bourse. Les
Etats se sont mis entièrement au service
du capital financier : épargne salariale
pour donner l’argent des travailleurs à
la Bourse, déréglementation pour ac-
croître la circulation des capitaux, etc.

Un premier krach est vraiment venu,
au début de l’année 2000. Vu qu’il tou-
chait d’abord les fameuses valeurs de la
nouvelle économie, chacun y est allé de
son couplet rassurant : il s’agissait d’un
réajustement nécessaire de ces valeurs
qui avaient vraiment trop grimpé, de fa-
çon irrationnelle.

Aujourd’hui, en octobre 2000, les
principales places boursières n’ont pas
retrouvé leur niveau d’avant le
« réajustement ». Paris a bien progressé
de + 1,6 % en 10 mois, mais on est loin
des performances des années précé-
dentes. Londres et New York ont reculé
dans le même temps de plus de 10 %.
Quant au Nasdaq, entre avril et octobre
2000, c’est un recul de - 36 % qu’il a
encaissé.

A l’heure de cette morosité finan-
cière, la presse ne parle plus de krach, il
faut redonner confiance pour que les
gogos alimentent la chaudière. Il faut
tout faire pour continuer à drainer l’ar-
gent vers elle. Quand la machine ralen-
tit, la concurrence pour s’approprier la
rente financière, retombées de la spécu-
lation ou dividendes, s’exacerbe. Le
système devient plus fragile. L’énor-
mité de certains acteurs financiers,
fonds de pension ou groupes financiers,
peut faire que le moindre mouvement
prenne une importance imprévue, pro-
voque l’effet boule de neige, mène vers

le krach.
Prédire le krach, faire des pronostics

sur sa profondeur, son imminence, sa
rapidité, ou sur la capacité du capitalisme
à redémarrer et poursuivre la croissance,
est l’affaire des conseillers financiers.
Krach ou pas, les travailleurs payent déjà
cette économie de casino, où les capita-
listes mènent la guerre de classe pour
tirer de quoi alimenter toujours plus la
Bourse. Ce qui est certain, c’est que la
concurrence entre financiers pour se par-
tager la rente financière à la Bourse est
indissociable du capitalisme. Le décalage
se creuse entre la réalité de la production
et de la vente des richesses, donc du
profit réellement fait, et la spéculation
boursière menée par les groupes finan-
ciers sur des espoirs de profits. L’écono-
mie repose sur une sorte de crédit finan-
cier, aggravant l’anarchie du marché,
préparant la rupture.
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L e pillage colonial qui a pris fin dans
les années 60 a laissé la place au

pillage des peuples du tiers-monde à
travers «l’aide au développement», en
réalité le surendettement des pays
pauvres.

Dans les années 70, les Etats et les
banques ont prêté des sommes colossales
aux pays pauvres soi-disant pour les ai-
der à s’industrialiser. Au début des an-
nées 80, c’est l’ensemble des pays en
développement qui se sont retrouvés très
lourdement endettés mais pas pour autant
industrialisés. Ces prêts aux intérêts
exorbitants, loin de les aider, n’ont servi
qu’à drainer vers les banques des pays
riches, les richesses des pays pauvres en
les plongeant dans l’engrenage du sous-
développement.

Les pays pauvres se sont retrou-
vés complètement étranglés par leur
dette qui dépasse le plus souvent des
dizaines de fois leurs revenus. En
1982, le Mexique s’est déclaré insol-
vable avec une dette de 100 milliards
de dollars. Lui et bientôt d’autres
comme le Brésil, l’Argentine, l’Algé-
rie, l’Indonésie se sont déclarés dans
l’incapacité de payer les intérêts de
leur dette aux banques occidentales.
Cette annonce a failli entraîner la
faillite de banques internationales qui
avaient alors quasiment investi tous
leurs fonds dans ces prêts aux pays
pauvres car ils constituaient à
l’époque l’investissement le plus ren-
table possible.

Mais le FMI, l’huissier des
banques occidentales, a imposé des
plans draconiens aux pays qui ne pou-
vaient plus payer. Il les a obligés à pres-
surer toujours davantage leurs popula-
tions. Les plans de restructuration qu’il
leur a imposés ont plongé les peuples
dans une misère effroyable. Et les rem-
boursements ont continué et continuent
encore, malgré l’hypocrisie des pays
riches qui régulièrement annoncent l’an-
nulation de la dette publique des pays
pauvres.

La dette publique extérieure du tiers-
monde s’élève encore aujourd’hui à envi-
ron 1600 milliards de dollars, soit moins

de 5 % de la dette mondiale qui repré-
sente 40 000 milliards de dollars. Cela
peut paraître énorme, et ça l'est pour les
peuples condamnés à la payer, mais, par
comparaison, la somme échangée
chaque jour sur les marchés des
changes est estimée à 2000 milliards de
dollars.

Aujourd’hui, le tiers-monde a rem-
boursé plus de quatre fois ce qu’il de-
vait en 1982, quand la crise de la dette
a éclaté. Et depuis  plusieurs années, les
pays pauvres endettés remboursent plus
en intérêts qu'ils ne reçoivent comme
nouvelles aides financières.

Les intérêts de la dette représentent
en moyenne 18,3 % des exportations
des pays pauvres, avec des situations

très différentes. Pour l’Ouganda, ils re-
présentent 143 % de ses exportations :
la totalité des exportations de l'Ouganda
ne suffisent même plus pour payer les
seuls intérêts de sa dette. L’Afrique
subsaharienne rembourse chaque année
près de 15 milliards de dollars, soit
quatre fois plus que ce qu’elle dépense
pour la santé et l’éducation.

Ainsi, selon la Banque mondiale, les
41 PPTE (pays pauvres très endettés)
ont transféré en 1998 vers les créanciers
des pays riches 1 680 millions de dol-

lars de plus que ce qu’ils ont reçu.
Bref, les pays les plus pauvres du

monde enrichissent les banquiers des
pays les plus riches. L’ensemble des pays
en développement a remboursé 350 mil-
liards de dollars en 1999, soit sept fois
plus que l’ensemble de l’aide publique au
développement qui s’est élevée cette
année-là à 50 milliards de dollars.

Ainsi, la dette a entraîné un flux de
richesses des pays pauvres vers les pays
riches, flux de richesses faible par rap-
port aux masses de capitaux que la bour-
geoisie mondiale brasse, mais suffisam-
ment grand pour plonger les 3/4 de la
population mondiale dans la catastrophe.

Depuis que les pays pauvres endettés
sont passés sous la coupe du FMI, ils ont
été saignés à blanc et littéralement dépe-
cés, vendus pour une bouchée de pain
aux groupes financiers des pays riches.

Le FMI a obligé les pays pauvres à
orienter toute leur économie vers l'ex-
portation, réduisant la production des
produits de première nécessité, et entraî-
nant la surexploitation des travailleurs
des usines produisant pour le marché
extérieur. Il a exigé la réduction, voire
l'interdiction des subventions étatiques
aux produits de première nécessité, en-
traînant des hausses catastrophiques des
prix. Il a imposé la compression des
dépenses sociales et des services publics
et la suppression de toutes les mesures
protectionnistes, ouvrant ainsi les pays
pauvres au pillage impérialiste.

Une partie de la dette a été transfor-
mée en actions créées à partir de la
privatisation des services publics et d'en-
treprises nationalisées. Les firmes
multinationales ont pu acheter des pans
entiers de l'économie des pays pauvres,
comme la Lyonnaise ou CGE, qui
contrôlent la distribution de l'eau de
nombreux pays d'Amérique du Sud et
d'Afrique.

Ainsi, les multinationales prennent
directement le contrôle des pays les plus
pauvres dictant leur loi à leurs Etats avec
l’aide des organismes internationaux
comme le FMI ou la Banque Mondiale.
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D ragons et tigres d’Asie du Sud-est
(Corée du Sud, Taïwan…) pumas

d’Amérique latine (Mexique, Brésil, Ar-
gentine…) : les noms inventés pour par-
ler des «nouveaux pays industrialisés»
se voulaient d’autant plus impression-
nants qu’ils devaient faire croire que le
capitalisme de cette fin du 20ème siècle
entraînait de nouvelles économies natio-
nales sur le chemin de la prospérité des
pays riches.

Cette propagande mensongère voulait
masquer qu’en fait d’industrialisation de
ces pays, les multinationales n’investis-
sent que pour chercher le meilleur taux
de profit, créant pour cela des îlots indus-
triels dans des pays misérables, compo-
sés d’usines succursales ou sous-
traitantes, travaillant directement pour
leur compte.

De cette politique de délocalisation
naît une réalité nouvelle : la bourgeoisie
des pays riches n’utilise plus les pays
pauvres seulement comme réservoir de
matières premières à piller (production
minière, agricole), mais y développe
aussi une industrie de transformation au
point que la part des produits manufactu-
rés dans les exportations des «pays en
développement» est passée de 20 % en
1970 à 70 % en 1997. Et des millions de
travailleurs des pays pauvres sont inté-
grés dans la production mondiale. Cela
au profit des trusts des pays riches.

Ainsi au Mexique, la zone frontalière
avec les Etats-Unis compte plus de 8
millions d’habitants dont 1 million tra-
vaille dans les maquiladoras, des usines
qui bénéficient d’exonérations fiscales
particulières à l’exportation. Les coûts de
fabrication y sont jusqu’à 10 fois infé-
rieurs à ceux des Etats-Unis. Le phéno-
mène a véritablement explosé dans les
années 80. Sous cette impulsion, Tijuana,
principale ville de cette zone, qui ne

comptait que 65 000 habitants en 1950,
est passée aujourd’hui à 1,3 million
d’habitants !

En Chine, une première «zone éco-
nomique spéciale» comptant 3 millions
d’habitants, Shenzen, avait été créée en
1979, dans la zone frontalière de Hong-
Kong. Depuis 1993, ce sont 1200 zones
supplémentaires de «développement»
qui ont été créées, ouvertes aux inves-
tisseurs étrangers et situées essentielle-
ment sur la façade maritime donnant sur
Taiwan, le Japon ou la Corée. La main-
d’œuvre y est encore moins chère que
dans les autres pays d’Asie.

Les multinationales ont investi dans
ces zones franches pour profiter du
faible coût du travail, soutenant les ré-
gimes de dictature qui maintenaient
l’ordre par la terreur, les persécutions
contre les militants ouvriers.

En plus de ces zones créées sous la
pression de l’impérialisme, ce sont de
véritables économies nationales qui
sont dépecées aujourd’hui pour être in-
tégrées dans la politique mondiale des
trusts.

Quand tout allait bien en Asie, les
quatre dragons qui symbolisaient la
réussite des «nouveaux pays
industrialisés», Hong-Kong, Singa-
pour, Taiwan et la Corée, ne représen-
taient déjà qu’un îlot de 77 millions
d’habitants, soit 2,4 % de la population
d’Asie.

Mais depuis la crise financière de
1997, le prétendu miracle asiatique est
mort. Les grands conglomérats
« indépendants », comme les chaebols
coréens, Daewoo, Samsung ou Hyun-
day, qui avaient été développés par des
capitaux d’Etat, prêtés par les Etats-
Unis durant la Guerre froide, sont ab-
sorbés par les multinationales occiden-

tales qui ont multiplié les coups de bou-
toir et fait voler en éclat les lois protec-
tionnistes qui protégeaient ces conglomé-
rats. La récession qui a fait reculer le PIB
de la Corée de 625 milliards de dollars en
1997 à 574 en 1998, la dette de ces
groupes qui s’élève en moyenne à 400 %
de leurs fonds, les vagues de licencie-
ments qui ont fait monter le chômage à
1,7 million de chômeurs, ont affaibli
l’économie coréenne que se partagent
aujourd’hui General Motors, Ford et les
autres multinationales industrielles et fi-
nancières.

Le processus d’industrialisation mené
par les multinationales dans les zones
franches ou en s’appropriant des pans
entiers d’économies développées, va à
l’opposé d’un développement des pays
concernés, au sens d’un processus de
création d’économies nationales indé-
pendantes, et contribue à intégrer ces
pays dans la production mondiale.

Si l’industrialisation par les maquila-
doras renforce la dépendance de la bour-
geoisie mexicaine à l’égard des trusts
américains (70 % des importations et
76 % des exportations du Mexique se
font en direction des Etats-Unis), cela
crée une nouvelle situation pour les
classes ouvrières mexicaine et améri-
caine. Mises directement en concurrence
par les mêmes patrons, elles n’auront pas
d’autre choix que de s’entendre et s’unir
par delà la frontière.

Ces transformations ont déjà boule-
versé les conditions de vie de millions de
paysans en Asie, en Amérique latine,
formant une nouvelle classe ouvrière to-
talement intégrée à la classe ouvrière
mondiale, parce que dépendant des aléas
d’un même marché : les nouvelles forces
de la révolution mondiale !

* * * * *
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D urant les quinze dernières années,
les trusts impérialistes, soutenus par

leurs Etats et les organismes internatio-
naux comme le FMI et la Banque mon-
diale, ont entrepris de reprendre le
contrôle de leurs sources d’approvision-
nement en matières premières et en éner-
gie.

Celui-ci ne leur avait jamais totale-
ment échappé, même après que la révolte
des peuples coloniaux eut donné nais-
sance à des Etats dont les classes diri-
geantes ont pu utiliser ce nouveau rap-
port de forces pour négocier à un meil-
leur prix les productions de leur pays.
Déjà intégrés dans le marché mondial
lors de la période coloniale en tant que
producteurs de matières premières, sai-
gnés à blanc par le pillage impérialiste et
la violence des guerres coloniales, les
pays du tiers-monde étaient incapables,
faute d’infrastructures et de capitaux, de
développer une économie diversifiée
dans le cadre étroit de leurs frontières
nationales. Même une fois maîtres, for-
mellement, de leurs ressources natu-
relles, ils ne pouvaient qu’en passer, pour
leur commercialisation, par les marchés
mondiaux dominés par les trusts impéria-
listes parce qu’ils contrôlent toutes les
étapes de leur transformation.

Cependant, de nombreux Etats des
pays du tiers-monde ont opposé une ré-
sistance à l’emprise des trusts, par le
biais des nationalisations de leurs res-
sources, et parce qu’ils pouvaient, égale-
ment, en écouler une partie dans les terri-
toires de l’ex-URSS et de ses satellites.

Ce sont ces entraves à leur pénétra-
tion que les trusts impérialistes sont en
passe de faire disparaître complètement.
Dans les années 80, les prix des matières
premières, expression alors du rapport de
forces entre les trusts et les Etats du
tiers-monde, ont subi des baisses consi-
dérables. Les pays producteurs ont été
mis en concurrence les uns avec les
autres, contraints de développer leurs ex-
portations par le FMI et la Banque mon-
diale, qui mettaient cette condition à
l’échelonnement de leurs dettes contrac-

tées dans les années 70. A partir du
milieu des années 80, l’Etat américain,
suivi de tous les Etats impérialistes, a
commencé à imposer, à travers les ac-
cords commerciaux internationaux et
les plans d’ajustement structurel du
FMI, l’ouverture des frontières, la dis-
parition des monopoles et du contrôle
étatiques, la privatisation des entre-
prises nationalisées, et de façon géné-
rale, toutes les mesures protectionnistes
prises dans les années antérieures. Avec
la désintégration de l’URSS, ce
« libre »-échange a pu s’exercer sans
frein - les Etats des pays pauvres ne
pouvant échapper au marché mondial -,
de nouveaux territoires se sont ouverts
à la pénétration directe des trusts impé-
rialistes, et la concurrence a franchi un
nouveau palier.

Le prix des matières premières n’est
plus négocié pour la durée relativement
longue de quelques mois, à travers des
contrats bilatéraux. Il s’établit quasi-
ment au jour le jour sur des marchés
libres, et est ainsi devenu la proie des
mouvements spéculatifs de capitaux,
hypertrophiés depuis le début des an-
nées 1990.

Les pays producteurs de pétrole
n’ont pas échappé à cette évolution,
contrairement au mythe, créé par une
propagande intéressée, d’une Organisa-
tion des pays exportateurs de pétrole
(OPEP) toute puissante. L’arme du pé-
trole est pourtant redoutable, puisque
toute l’économie mondiale en est étroi-
tement dépendante, mais les pays pro-
ducteurs, pas plus que ceux des autres
matières premières, n’en ont jamais été
réellement maîtres, même lorsqu’ils ont
tenté de s’organiser pour limiter la
concurrence entre eux, ou qu’ils ont
nationalisé, dans les années 70, les gise-
ments qui étaient jusque là exploités
directement par les compagnies pétro-
lières sous la forme de concessions.
S’ils contrôlaient alors une partie de la
filière, celle, en amont, de l’exploration
et de la production de pétrole, ils dé-
pendaient pour la distribution et la
transformation du brut, des compagnies

pétrolières. Ce n’est que parce que l’inté-
rêt de ces trusts coïncidait avec celui des
pays producteurs que ces derniers ont pu,
en 1973, quadrupler le prix, jusque là
dérisoire, du pétrole brut.

Mais aujourd’hui, les pays produc-
teurs ont moins de pouvoir que jamais.
Les compagnies pétrolières qui se four-
nissaient essentiellement, jusque dans les
années 60, et directement par le biais de
leurs concessions pétrolières, au Moyen-
Orient, où les coûts d’exploitation sont
inférieurs à 5 dollars le baril, ont diversi-
fié leurs sources d’approvisionnement.
Elles ont mis en exploitation des gise-
ments qui nécessitent plus d’investisse-
ments technologiques comme les gise-
ments off-shore de la mer du Nord, dans
les pays industrialisés, et ont fait main
basse dans les pays pauvres,  en achetant
leurs dirigeants, sur de nouveaux gise-
ments, comme dans le Golfe de Guinée
(Nigéria, Angola, Gabon, Congo, Came-
roun…). Avec la dislocation de l’ex-
URSS, elles ont maintenant accès aux
immenses réserves de la mer Caspienne,
qui donnent lieu à une foire d’empoigne
dont l’objet est de s’assurer le contrôle
de gisements, même si jusqu’à une date
récente les prix de marché du pétrole
étaient trop bas pour que les trusts jugent
rentable leur mise en exploitation.

C’est ainsi qu’en 1999, l’OPEP n’a
assuré que 33 % de la production mon-
diale du pétrole (Rapport du ministère de
l’Economie, des Finances et de l’Indus-
trie, août 2000).

La dernière étape de la reprise de
contrôle des sources d’approvisionne-
ment par les compagnies pétrolières est
en train de se dérouler avec l’ouverture
aux capitaux étrangers et la privatisation
des entreprises nationalisées par les
vieux pays producteurs dans le courant
des années 1970. C’est le cas, par
exemple, de l’Algérie, du Brésil, de
l’Iran et de l’Arabie saoudite qui a réin-
troduit dans la compagnie Aramco les 4
trusts américains qui en avaient été ac-
tionnaires jusqu’en 1979.
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I l n'y a plus d'empires coloniaux, mais
du colonialisme au pillage par le méca-

nisme de la dette, c'est toujours la même
réalité : celle du pillage des peuples des
pays pauvres pour les plus grands profits
des actionnaires des groupes financiers
de quelques pays riches, avec la compli-
cité des classes dirigeantes du tiers-
monde.

Ce pillage a lieu aussi par la simple
logique de la supériorité technologique
des grandes puissances.

A l'époque coloniale, toute l'écono-
mie des pays pauvres avait été organisée
en fonction des besoins de l'industrie des
pays riches.  Les colonies n'étaient que
les fournisseurs de matières premières et
de main-d'œuvre bon marché pour les
métropoles. Cette division internationale
du travail est pour l'essentiel toujours la
même, mais ses conséquences se sont
aggravées… Les plans du FMI ont obligé
les pays les plus pauvres à consacrer
l’essentiel de leur production non à satis-
faire les besoins de leur population mais
à l’exportation, pour faire rentrer des
devises afin de payer les intérêts de la
dette !

Ainsi, encore aujourd'hui, les revenus
de la majorité des pays pauvres dépen-
dent pour plus de la moitié de l'exporta-
tion de quelques matières premières vers
les pays développés. Thé, poivre, ba-
nanes, café, cacao, riz, arachide : des
pays entiers dépendent entièrement de
l'exportation de ces produits. Cette ultra
spécialisation rend impossible tout réel
développement économique des pays
pauvres malgré leurs richesses naturelles.

De plus, du fait de la différence de
productivité du travail entre pays riches
et pays pauvres qui ne cesse de grandir,
les pays du tiers-monde sont toujours
perdants dans les échanges commer-
ciaux. Pour une même quantité de travail
contenu dans leurs exportations, les pays
pauvres achètent des produits manufactu-
rés qui correspondent à une quantité de
travail de moins en moins grande dans
les pays riches du fait des progrès tech-
nologiques. De 1948 à 1985, le terme de
l’échange se serait ainsi dégradé de 45 %
d’après la Banque Mondiale.

Ainsi, le commerce international est
la base d'un échange inégal qui entraîne
un transfert de richesses des pays les plus
pauvres vers les pays les plus riches.

Et la situation s’est tellement dégra-

dée que la part des pays pauvres ne
cesse de diminuer dans les échanges
internationaux, les rendant de plus en
plus dépendants des pays riches. Si, de
1947 à 1992, les échanges internatio-
naux de biens et de services ont été
multipliés par 64, 70 % de ces échanges
ont lieu entre les pays développés dont
les 4/5 entre les 3 principales puis-
sances, les USA, l’UE et le Japon. Seu-
lement 27 % des échanges concernent
le tiers-monde qui représente pourtant
85 % de la population mondiale.

Et il en est de même pour les inves-
t i s s e me n t s . 9 0 % d e s fu s i o n s -

acquisitions ont été réalisés dans les
pays riches. Et le petit pourcentage qui
reste pour les pays pauvres correspond
au rachat des entreprises privatisées par
les multinationales. Les investissements
des multinationales en Afrique ne re-
présentent que 1,2 % de l’ensemble de
leurs investissements à l’étranger.

Ainsi, si l'impérialisme continue à
réaliser des super-profits à travers
l'échange inégal avec le tiers-monde,
ces super-profits représentent une part
de plus en plus faible des richesses
produites dans le monde. Car en réalité
l'écart s'est tellement creusé entre les

pays développés et le tiers-monde, qu'il y
a aujourd'hui une différence énorme de la
productivité qui correspond à l'énorme
accumulation de richesses dans une poi-
gnée de pays riches sur la base du pillage
et de la surexploitation du reste du
monde.

Les organismes officiels comme la
Banque Mondiale ne peuvent que recon-
naître que, malgré tous leurs discours sur
le développement, en 20 ans toutes les
inégalités se sont profondément creusées.
Les chiffres qu’ils donnent traduisent mal
la catastrophe humaine qu’il y a derrière.
Ainsi, l’écart entre pays pauvres et pays
riches est passé de 1 à 38 en 1960, 1 à 52
en 1985 et 1 à 78 en 1994.

En 1999, les 225 personnes les plus
riches du monde disposaient d’autant de
richesses que les 2,5 milliards de plus
pauvres. Les 3 hommes les plus riches du
monde dépassent en richesse personnelle
le PNB des 35 pays les plus pauvres et de
leurs 600 millions d’habitants. Aujour-
d’hui, 3 milliards de personnes, soit la
moitié de la population mondiale, vivent
avec moins de 10 F par jour. 1,5 milliard
d'êtres humains vit dans la pauvreté abso-
lue, avec moins de 1 dollar par jour pour
subsister.

Plus que jamais les pays les plus
riches s'enrichissent tandis que les pays
les plus pauvres s'appauvrissent. Mais
dans les pays riches comme dans les pays
pauvres, les inégalités se creusent aussi.
Car dans les pays les plus pauvres, une
minorité de privilégiés a su se vendre
pour se faire le relais complice des poli-
tiques imposées par le FMI, comme du
dépeçage de pans entiers de l’économie
de leurs pays. Ces nouveaux riches et
leur clientèle constituent une minorité
dans un océan de misère qui essaie de
s’intégrer aux classes privilégiées des
pays riches.

Le développement de ces nouveaux
riches dans des pays en train de plonger
dans la misère la plus noire est à l’image
de la croissance qu’entraîne la mondiali-
sation. C’est surtout la croissance des
inégalités. Et finalement ce que Marx
décrivait à la fin du siècle dernier pour
quelques pays se déroule cette fois à
l’échelle de toute la planète : l'accumula-
tion de richesses à un pôle de la société et
l'accumulation de misère à l'autre pôle.
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L a domination des marchés qui devait
s’accompagner de la prospérité géné-

ralisée à l’ensemble des peuples, selon la
propagande des défenseurs du capita-
lisme, se traduit par un accroissement
sans précédent des inégalités dans le
monde, par le développement de la fa-
mine, de la pauvreté, des maladies, de
l’analphabétisme, à l’échelle de l’en-
semble de la planète.

Et surtout, fait nouveau, la pauvreté
frappe de plein fouet une fraction du
monde du travail des pays riches alors
que chacun vante les mérites de la crois-
sance ou la fin du chômage. La réalité est
tout autre.

La lutte du capital pour l’appropria-
tion croissante de plus-value, sa pénétra-
tion partout où il réussit à imposer les
déréglementations nécessaires et le dé-
mantèlement de ce qu’il reste de protec-
tions étatiques, accroît l’accumulation
des richesses à un pôle de la société,
celui de la minorité des pays riches, en
même temps qu’elle crée un océan de
misère sur le reste de la planète. La crois-
sance se nourrit de la pauvreté.

Chacun le déplore, la Banque mon-
diale fait de son éradication le but de sa
politique. Pure hypocrisie de
propagande ! La propagation de la pau-
vreté ne résulte pas d’excès d’un capita-
lisme qu’il faudrait « ramener à la
raison ». Elle est le résultat du système
lui-même et aussi sa condamnation.

La pauvreté n’est malheureusement
pas une nouveauté, mais il est insuppor-
table de voir cette lèpre de la misère se
propager au lieu de reculer.

C’est la conséquence logique de l’ex-
pansion de l’économie de marché qui
exclut même de l’accès aux biens de
première nécessité ceux qui ne peuvent
acheter. Les économies locales sont rui-
nées. Tout doit être transformé en dol-
lars, en francs, en yens ou en marks.
Même la vie humaine. Rien ne peut
échapper à l’emprise de la finance qui
s’infiltre partout  à la recherche de la
moindre goutte de plus-value.

Le paiement aux créanciers des inté-
rêts de la dette, 2000 milliards de dollars,

soit 30 fois le montant de la dette des
années 70, saigne les populations et les
travailleurs des pays pauvres.

Les plans du FMI, qui leur imposent
l’ouverture des frontières aux capitaux
privés occidentaux ainsi que la privati-
sation des services publics et du secteur
industriel d’Etat, aboutissent à la des-
truction des économies locales, à la dis-
parition des industries locales et de
l’agriculture vivrière, au profit d’écono-
mies entièrement vouées à la sous-
traitance pour les multinationales occi-
dentales et tournées vers l’exportation.
Dans ces conditions, le chômage, par
lequel les capitalistes imposent une
concurrence accrue entre les travail-
leurs et la baisse du coût du travail, est
« mondialisé », « l’armée industrielle de
réserve » étendue à l’échelle mondiale.
La population des pays pauvres est ré-
duite à n’être plus qu’un réservoir de
main d’œuvre à bon marché, dont le
revenu ne cesse de baisser. Dans
nombre de pays du tiers monde étran-
glés par la dette et ruinés par les plans
de la Banque mondiale, le revenu réel a
baissé de plus de 60 % depuis le début
des années 80. C’est le cas du Nigéria,
où le salaire minimum a baissé de 85 %
en quinze ans. La pauvreté généralisée
contribue à l’effondrement des coûts de
la main-d’œuvre à l’échelle planétaire.

Son corollaire est la progression de
ce «génocide silencieux» que sont la
famine et la mortalité infantile. Elles
viennent de façon dramatique démon-
trer la validité de la thèse de Marx sur la
paupérisation absolue, c’est-à-dire que
l’expansion du capitalisme entraînait un
recul non pas relatif à l’ensemble des
richesses produites, mais absolu, des
conditions de vie de larges fractions de
la population.

Mais si les inégalités entre pays
« riches » et « pauvres » ont atteint des
sommets jamais égalés, la course aux
profits du capital exerce ses ravages au
sein des pays dits riches eux-mêmes où
l’exclusion, la précarité et la misère
explosent. Les sociologues découvrent
une nouvelle catégorie sociale, les

« pauvres travaillant ». La croissance, la
flambée des profits se nourrissant du re-
cul des conditions d’existence et de la
baisse de la part des richesses revenant
au monde du travail. Le relèvement du
taux de profit opéré dans le milieu des
années 80 s’est réalisé au détriment des
salariés, par le recours au chômage mas-
sif, à des attaques en règle contre le droit
du travail et les protections sociales. Le
maintien d’un taux massif de chômage
oblige un nombre croissant de travail-
leurs à vivre des aides publiques : le
nombre des bénéficiaires du RMI (de
plus d’un million en 1996) et autres mi-
nima sociaux continue de s’accroître en
France.

La fin du chômage est un mirage.
Ces transformations sociales révèlent

sur une large échelle la nature réelle du
capitalisme, du rapport d’exploitation
qu’est le salariat. Le salariat suppose la
pauvreté, c’est-à-dire l’existence d’une
classe nombreuse qui n’a d’autre choix
que de vendre sa force de travail, qui n’a
d’autre choix que de se plier à la volonté
des détenteurs du capital et ne peut
échapper à l’exploitation sous peine de
tomber dans la misère.

L’expansion capitaliste à l’échelle de
toute la planète détruit la petite produc-
tion dispersée, unifie les conditions
d’existence, impose à tous mobilité, insé-
curité, précarité et sape ainsi les bases de
ce qui fut la principale force de l’impé-
rialisme, le point d’appui de son talon de
fer : l’oppression coloniale des peuples
soumis à l’esclavage et l’accumulation
dans quelques pays riches de surprofits
considérables. Grâce à ces surprofits, la
bourgeoisie put et sut rendre une fraction
de la classe ouvrière des métropoles im-
périalistes solidaire de sa politique contre
les peuples coloniaux. La mondialisation
sape les bases de ce point d’appui de
l’impérialisme, la rapacité du capital se
nourrissant de l’exploitation de l’en-
semble des salariés et des peuples appa-
raissant aujourd’hui de façon claire aux
yeux de tous y compris dans les pays
riches.
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D ans le cadre de la mondialisation,
l’exploitation de la paysannerie

pauvre et le pillage des richesses de la
terre se font à une échelle encore plus
vaste qu’à l’époque impérialiste. Plus au-
cune région, pas même les grandes mé-
tropoles impérialistes, n’échappe aux ra-
vages de l’exploitation productiviste de
la terre, comme le révèlent les affaires de
plus en plus graves et fréquentes de pol-
lution et de dysfonctionnements alimen-
taires.

Les multinationales ont transformé
leurs colonies, les continents d’Afrique,
d’Amérique centrale et du Sud et d’Asie
en fournisseurs de matières premières en
grande quantité et à bas prix pour les
grandes métropoles. Toujours à la re-
cherche du profit maximum, dans leur
course effrénée à la compétitivité, dans le
contexte de crise des années 1980-90,
elles y ont mécanisé les récoltes en sup-
primant des milliers d’emplois de sala-
riés agricoles, en concentrant les terres
dans les mains d’une poignée d’exploi-
tants géants : en Argentine, par exemple,
en 1988, 15 % des exploitants de plus de
1 000 hectares possédaient 75 % des
terres ; entre 1994 et 1998, le nombre de
pauvres s’y est accru pour atteindre 37 %
de la population. Les multinationales ont
été servies par les gouvernements qui, en
concoctant des accords de libre-échange,
ont fait baisser les droits de douane, et
donc les prix des produits agricoles, et
ruiné les plus pauvres des travailleurs de
la terre. La culture  intensive de coton ou

d’autres produits tropicaux qui ont sup-
primé presque partout les cultures vi-
vrières, a ruiné les sols et contaminé les
populations. Des pesticides employés
dans ces plantations, dont le Némagon,
interdit aux USA en 1979 pour sa toxi-
cité et qui ne le fut que dans les années
80 dans les pays pauvres, y ont fait des
milliers de victimes.

Les inégalités se sont tellement ac-
crues dans le monde que les Etats en
sont venus à subventionner les paysans
dans les pays riches pour qu’ils limitent
la production agricole. Mais les aides
étatiques ne vont qu’aux plus nantis. En
1995, en France, 4 474 exploitations de
plus de 200 hectares ont reçu 725 723 F
en moyenne alors que 150 000 exploita-
tions de moins de 10 hectares n’ont reçu
que 9 704 F en moyenne ! Dans le
même temps, dans les grandes métro-
poles aussi, la concentration de la terre
s’est développée : l’Union européenne
a perdu 6,1 millions d’actifs agricoles
en 20 ans avec une moyenne actuelle de
200 000 actifs perdus par an ; l’adhé-
sion de la Pologne à l’Union euro-
péenne s’est traduite par la perte de 2
millions d’emplois agricoles, soit 4 sur
5.

Dans cette guerre à la production au
moindre coût, les gains de productivité
se sont partout accrus. Les multinatio-
nales ont tout fait pour accroître leurs
profits, d’où la commercialisation de
farines animales recyclant des carcasses
d’animaux malades ou mélangées à des

liquides de fosses septiques, des produits
contaminés faute de contrôle sanitaire…
et la pression de ces multinationales, ai-
dées par les gouvernements, s’est exercée
pour faire taire la dénonciation des mala-
dies et des morts dus à leurs produits.

La révolution scientifique, écono-
mique et technique des biotechnologies
qui a éclaté à la faveur de la mondialisa-
tion, cet ensemble de procédés issu de la
convergence de la révolution génétique
et de l’électronique, et qui permet aux
hommes de façonner la nature, de créer
une faune et une flore bio-industrielles, a
été approprié par ces mêmes multinatio-
nales. Les brevets leur donnant droit à
être seules détentrices du patrimoine gé-
nétique d’un végétal ou d’un animal, se
sont multipliés, consacrés par les accords
de l’OMC. Attirées par les bénéfices co-
lossaux qu’il est possible de faire dans le
marché du génie génétique, 20 à 30 mil-
liards de dollars aujourd’hui, 110 mil-
liards prévus pour 2005, les multinatio-
nales Monsanto, Novartis, Pioneer-
DuPont de Nemours, 15 grandes firmes
dans le monde en tout, s’y sont précipi-
tées.

La globalisation de l’économie de
marché aboutit à une telle globalisation
des ravages écologiques que ce sont au-
jourd’hui les grands équilibres biolo-
giques qui sont menacés, trous de la
couche d’ozone, déséquilibres clima-
tiques...
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L ’économie mondiale est engagée
dans une troisième révolution indus-

trielle, au sens où l’introduction d’une
technologie nouvelle, celle de l’électro-
nique et de l’informatique, révolutionne
l’organisation de la production des

échanges et des conditions de travail.
La généralisation de son emploi permet
un gain de productivité considérable,
une économie du temps de travail pour
un coût énergétique minime. C’est bien
là son caractère révolutionnaire.

Les deux premières révolutions in-
dustrielles étaient des révolutions énergé-
tiques, d’abord la machine à vapeur puis
les moteurs électriques et à explosion. En
décuplant la force de l’homme, de l’ani-
mal ou du moulin à eau, en améliorant la

* * * * *
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transmission de l’énergie, elles avaient
permis d’augmenter la production en
multipliant la puissance et le nombre de
machines mises en œuvre, et de transfor-
mer les rapports sociaux.

La nouvelle révolution technolo-
gique, reposant sur la transmission de
données par l’informatique et les télé-
communications, permet d’augmenter les
capacités de production en utilisant
celles-ci au mieux, avec le moins de gas-
pillage possible pour améliorer la pro-
ductivité. Elle permet de diminuer les
coûts de production en diminuant le tra-
vail humain. Enfant d’une meilleure
connaissance scientifique des propriétés
de la matière, elle aboutira à une réorga-
nisation de la production et des échanges,
associée à une économie d’énergie.

Les premières applications larges de
l’informatique à la vie économique
concernaient la gestion, la
comptabilité. Puis, la puis-
sance des nouveaux calcula-
teurs, alliée à la rapidité de
transmission des données par
Internet a permis par exemple
une gestion affinée au niveau
de certains grossistes qui ont
pu avoir accès à l’état des
stocks et donc aux besoins de
réapprovisionnement de cha-
cun de leurs points de vente,
en reliant les caisses enregis-
treuses à un ordinateur cen-
tral. Ces possibilités nou-
velles ont abouti en même
temps à une réorganisation de
certains trusts, comme Benetton, qui ne
conserve qu’un centre névralgique
(bureaux d’études, de conception et sur-
tout gestion financière) qui transmet par
Internet ordres et plans à 450 entreprises
sous-traitantes en Asie qui renvoient en-
suite la production pour être vendue dans
4 500 magasins.

Aujourd’hui, c’est le boom de l’infor-
matique industrielle, appliquée aux sec-
teurs de la production les plus lourds. La
réalisation du lien entre l’ordre informa-
tique et l’exécution mécanique a rendu

possible une programmation souple et
adaptée de la production, qui peut chan-
ger rapidement en changeant les pro-
grammes informatiques et coller au plus
près des besoins.

La révolution en cours, ce n’est pas
celle des start’up et de l’agitation finan-
cière autour des petites entreprises de la
nouvelle économie (concepteurs de lo-
giciels ou de sites Internet). C’est bien
celle de l’application des nouvelles
technologies dans les principaux trusts
industriels, ceux qui ont la réelle direc-
tion de l’économie mondiale.

La bourgeoisie n’a commencé à
mettre en œuvre les nouvelles technolo-
gies qu’à partir du moment où elle avait
rétabli la bonne santé des profits et
uniquement dans la mesure où elles
pouvaient participer à sa politique de
réduction des coûts par des économies

de temps de travail et d’énergie.
Aujourd’hui, alors que la bourgeoi-

sie bénéficie d’un rapport de forces qui
lui est entièrement favorable, les fabu-
leux profits dégagés seront, pour une
part, investis dans la production pour y
généraliser l’emploi des nouvelles tech-
nologies. Et cela, que les concentrations
en cours à coup de fusions, OPA et
autres opérations financières soient ac-
célérées ou non par un krach.

Ces progrès appliqués à la produc-
tion de masse révolutionnent les condi-

tions de travail et l’organisation sociale.
Ils sapent les bases mêmes de l’exploita-
tion capitaliste fondée sur l’exploitation
du travail humain dans le cadre du sala-
riat. La robotisation d’un très grand
nombre de postes de travail ne peut se
faire que sous les effets de la concurrence
et de la course au profit, que si, en mal
d’investissements, les capitalistes n’ont
pas d’autre issue. Mais ce faisant, ils
sapent eux-mêmes à la base le rapport
d’exploitation sur lequel repose la so-
ciété. Le profit ne se réalise pas sur les
machines, mais sur l’exploitation du tra-
vail humain.

Les nouveaux investissements pro-
ductifs, un accroissement du capital fixe,
préparent une nouvelle chute du taux de
profit, une nouvelle crise.

Le capitalisme arrive au bout de l’ac-
complissement de sa tâche historique,

libérer l’homme du tra-
vail productif pour libé-
rer du temps libre. Il doit
céder la place car son
organisation sociale fon-
dée sur le salariat est en
contradiction avec son
œuvre révolutionnaire.
Le rapport d’exploitation
qui vise à voler le travail
vivant ne peut se perpé-
tuer. Il correspondait his-
toriquement à un certain
degré de productivité
que les progrès actuels
dépassent.

La révolution infor-
matique en libérant de plus en plus de
temps libre condamne le rapport d’ex-
ploitation qu’est le salariat à disparaître
pour créer les conditions d’une émanci-
pation humaine qui ne soit pas que poli-
tique mais aussi et surtout sociale. Cette
disparition est une nécessité pour que
l’humanité puisse bénéficier de la libéra-
tion que représentent les progrès tech-
niques, sinon ces progrès auront pour
conséquence de nouveaux drames hu-
mains.

* * * * *
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Tant que la confiance dans le dollar
existait, le système pouvait fonctionner.
Mais dès le milieu des années 60, le taux
de croissance de l’économie a commencé
à baisser. Maintenir les équilibres, entre
la production et le marché solvable ou
entre les différents secteurs de produc-
tion, est impossible dans ce système capi-
taliste aveugle qui ne produit que pour
satisfaire la soif de profits d’une infime
minorité, sans aucun plan d’ensemble.

Du coup, la « confiance » dans le dol-
lar qui soutenait tout l’édifice fut, elle
aussi, entamée. Tant que cette confiance
existait, les dollars s’accumulaient par-
tout dans le monde, sans être jetés sur le
marché monétaire. Mais en 1971, suite à
l’inflation américaine grandissante due
au fait que les Etats-Unis s’embourbaient
dans la guerre du Vietnam, le mécanisme
s’inverse : les dollars inondent le marché,
bien plus que la demande, c’est l’effon-
drement et la fin de la convertibilité du

dollar en or.
Le FMI qui devait veiller aux taux

de change est impuissant. Grâce préci-
sément aux règles de Bretton Woods,
levant tout obstacle devant la libre cir-
culation des capitaux, rien ne peut em-
pêcher les grandes banques, les trusts,
de transférer leurs comptes en dollars
vers d’autres en yens ou en marks, rien
que par un simple coup de téléphone. A
partir de cette date, les monnaies ont
largué toute amarre, flottant les unes
par rapport aux autres, en fonction des
spéculations sur les marchés moné-
taires.

La production stagnant, les banques
comme les grands groupes financiers
ont cherché d’autres endroits pour réin-
vestir leurs capitaux. Ils se transforment
en usuriers, prêtant aux Etats à des taux
de 15 %. Dans les pays pauvres, cet
endettement a les conséquences les plus
catastrophiques. Ceux-ci  se retrouvent

complètement étranglés par leur dette qui
dépasse le plus souvent des dizaines de
fois leurs revenus. Ces prêts aux intérêts
exorbitants ont déjà été plusieurs fois
remboursés. Loin de les aider, ils ne
servent qu’à drainer vers les banques des
pays riches les richesses des pays
pauvres en les plongeant dans l’engre-
nage du sous-développement.

Le FMI devient alors l’huissier des
banques occidentales et impose des plans
draconiens aux pays qui ne peuvent plus
payer. Il les oblige à pressurer toujours
davantage leurs populations pour conti-
nuer à payer les intérêts de la dette. Les
plans de restructuration plongent les
peuples dans une misère effroyable. Loin
de permettre une relance de l’économie,
ces expédients préparent de nouveaux
krachs. Ainsi, le Mexique se déclare, en
1982, dans l’incapacité de payer et en-
traîne la faillite de la troisième banque
américaine.

F ace à l’anarchie des marchés finan-
ciers à l’échelle de la planète, un

certain nombre d’économistes et autres
défenseurs du « capitalisme régulé » ex-
pliquent qu’il serait nécessaire aujour-
d’hui que des organismes internationaux,
comme le FMI ou la Banque mondiale,
aient les moyens d’intervenir pour har-
moniser un tant soit peu le système capi-
taliste. Mais des institutions internatio-
nales, même indépendantes des Etats-
Unis, peuvent-elles réguler un système
aveugle qui, jusqu’ici, n’a connu que la
« régulation » brutale par les crises ?

Le FMI, comme la Banque mondiale,
sont nés à la conférence de Bretton
Woods en 1944. Loin du mythe de l’en-
tente internationale pour harmoniser le
système capitaliste, cette conférence
consacrait en fait la domination des
Etats-Unis vis-à-vis des autres puis-
sances impérialistes. Il fallait imposer un
ordre monétaire pour l’après-guerre qui
puisse permettre à l’économie améri-

caine de continuer à écouler ses mar-
chandises et aux capitaux américains de
s’investir partout dans le monde.

En premier lieu, il fallait stabiliser le
système monétaire. Dans les pays rui-
nés par la guerre, les monnaies étaient
toutes dépréciées. Les Etats-Unis, avec
les 3/4 du stock d’or mondial dans leurs
caisses, imposèrent un nouveau système
monétaire avec le dollar en monnaie-
étalon et seul convertible en or.

Durant la crise des années 30, les
manipulations monétaires avaient été
l’arme des Etats pour défendre les inté-
rêts de leur bourgeoisie : dévaluations
pour doper les exportations, politiques
de la planche à billet et mesures protec-
tionnistes avaient conduit à une forte
régression des échanges internationaux
qui baissèrent entre 1929 et 1932 de
25 % en volume et de 60 % en valeur.
Ces déséquilibres ouvraient la marche à
la guerre.

Pour « réguler » cette anarchie du

système monétaire, Bretton Woods mit
en place le Fonds monétaire international
(FMI). Sorte de banque des Etats, dirigée
par les Etats-Unis, ce fonds ouvrait des
crédits sous certaines conditions aux
Etats en difficulté qui en feraient la de-
mande. En échange, ils s’engageaient à
défendre la parité de leur monnaie, c’est-
à-dire à ne pas pratiquer de dévaluations
sauvages ou de politiques protection-
nistes.

C’est sur la base de ce système moné-
taire qu’a pu redémarrer l’expansion ca-
pitaliste après la guerre par une interven-
tion massive des Etats, et en premier lieu
des Etats-Unis qui ont émis des dollars
partout dans le monde pour maintenir un
marché solvable. Ils profitaient ainsi du
privilège de pouvoir payer leurs dettes
avec une monnaie de leur propre fabrica-
tion. Mais cette expansion à crédit, à une
échelle jamais atteinte jusque-là, prépa-
rait la prochaine crise du système capita-
liste.
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A partir des années 80, c’est le début
de l’explosion boursière. Sur la base de
la reprise des profits des entreprises, due
aux plans sociaux et aux attaques contre
les travailleurs, les capitaux viennent
s’investir sur les places boursières du
monde entier. En à peine une dizaine
d’années, toutes les réglementations tom-
bent pour permettre de créer un vaste
marché financier unifié dans lequel les
capitaux peuvent donner libre cours à
leur soif de profit.

Le FMI sera l’instrument de cette
libéralisation vis-à-vis des pays du tiers-
monde ou de l’Europe de l’Est après la
chute du Mur. C’est la vague des
« ajustements structurels» : en bon usu-
rier, il n’hésite pas à se livrer au chan-
tage, laissant miroiter des possibilités
d’allégement des dettes des pays pauvres
à condition que ceux-ci «intègrent le
système économique global», en clair

n’opposent aucune barrière à la main-
mise des capitaux américains ou euro-
péens. Ces ajustements se traduisent par
le désengagement des Etats, les sup-
pressions des subventions aux produits
de première nécessité, le démantèle-
ment des industries des pays pauvres et
la libéralisation de tous les marchés.

Avec les crises financières d’Asie en
1997, le FMI amplifie la même fuite en
avant des marchés financiers. En
échange de plans de sauvetage, il im-
pose aux pays d’Asie le droit pour les
grandes puissances de continuer à piller
ceux qu’elles ont ruiné. Les protections
que ces Etats avaient mises en place
pour limiter l’emprise des pays impéria-
listes, tombent les unes après les autres.

L’Indonésie avait limité la participa-
tion des capitaux étrangers aux banques
indonésiennes à 49 %, désormais, ce
sont 100 % qu’ils peuvent accaparer.

Le gouvernement coréen met en vente 11
des 26 entreprises d’Etat, qui représen-
tent les deux tiers de la production et des
effectifs du secteur public. Les capita-
listes européens se précipitent à la curée :
les financiers américains - 33,6 % des
investissements internationaux en Asie -
et européens - 32,6 % - s’y taillent la part
du lion.

Les crises asiatique et russe ont été
provoquées par l’arme de l’asphyxie fi-
nancière pour plier ces pays aux condi-
tions des Etats Unis.

Mais, en contribuant à développer le
marché financier mondial, le FMI se re-
trouve aujourd’hui devant une contradic-
tion encore plus grande. Il est en train de
perdre la maîtrise du jeu. De crises bour-
sières en crises financières, il devient
incapable d’enrayer la folle fuite en avant
de ce système.
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Le FMI, comme la Banque mondiale,
ont été les instruments de l’évolution du
capitalisme ces dernières années. Arti-
sans de l’ouverture des frontières aux
capitaux américains et européens, ils ont
contribué à renforcer les déséquilibres.
Dans un récent rapport, le FMI explique
que malgré la progression de 4 % du
PIB mondial, plus de 1,2 milliard de
personnes vivent avec moins de 1 dollar
par jour. Et dans de nombreux pays, le
revenu par tête a tout simplement ré-
gressé au cours des vingt-cinq dernières
années. «Résultat, la planète entre dans
le XXIème siècle avec les écarts les plus
importants jamais enregistrés entre
riches et pauvres». Quant à l’endette-
ment des pays riches, il est passé de 90

milliards de dollars au début des années
70 à près de 2 000 milliards en 1998.

Tout cela prépare les prochaines
crises, ou plutôt, le mode de fonction-
nement du capital devient le krach per-
manent.

Mais cette anarchie des marchés fi-
nanciers ne vient pas d’une perversion
du capitalisme qui pourrait se
« moraliser » ou se « réguler ». Elle
vient de la contradiction même du
capitalisme : l’appropriation du travail
social de millions d’hommes par une
infime minorité, dont le seul problème
est l’accroissement de son taux de pro-
fit.

Tant que la production tourne, elle
alimente en profits le casino boursier où

les capitalistes se partagent la plus-value.
Dès que la production ralentit par
manque de débouchés, la méfiance s’ins-
taure, les capitaux s’affolent, veulent em-
pocher leur bénéfices, cherchent de nou-
veaux investissements. C’est ainsi que la
crise financière est l’expression d’une
crise plus profonde de production.

Aucun organisme international ne
pourrait avoir l’autorité d’imposer aux
trusts, aux banques, un fonctionnement
cohérent du point de vue de la société. Le
seul mode de régulation que ce système
connaît est celui des crises brutales, que
les capitalistes font payer cher aux
peuples et aux travailleurs.

* * * * *
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Les Etats européens, produits du long
développement de la bourgeoisie, ont
toujours défendu l’ordre mondial. Les
Etats-Unis, assurés qu’ils sont de leur
dépendance et de leur servilité à servir
les intérêts impérialistes, les font partici-

per de plus en plus au rôle de gendarme
des peuples, parce qu’ils ne peuvent,
seuls, faire la police sur tous les conti-
nents.

Ils sont jusqu’à présent solidaires
contre les Etats des pays pauvres. Là, la

manière forte est employée chaque fois
qu’un Etat tente de remettre un tant soit
peu en cause le talon de fer que lui
imposent les trusts. De la guerre contre
les peuples luttant pour leur indépen-
dance aux lendemains de la Deuxième

L a mondialisation nous est vantée par
les dirigeants des grandes puis-

sances, relayés par les journalistes admi-
ratifs, comme ouvrant une nouvelle pé-
riode de paix, de démocratie pour l’hu-
manité. Les sommets entre chefs d’Etats
qui se multiplient auraient pour objectif
de régler les problèmes internationaux
par la coopération. L’Europe serait celle

des droits sociaux et des peuples. Clin-
ton ne déclarait-il pas, en mars 99, au
moment de l’intervention militaire en
Serbie et au Kosovo : «en cette fin du
XXème siècle, après deux guerres mon-
diales et une Guerre froide, nous et nos
alliés avons une chance de laisser à nos
enfants une Europe libre, pacifique et
stable ».

Ces mensonges visent à camoufler les
véritables rapports de forces imposés par
les puissances occidentales et tout parti-
culièrement, la plus forte d’entre elles,
les Etats-Unis,  contre les peuples et à
idéaliser les rapports de brigands que
sont les relations entre grandes puis-
sances.

Loin d’atténuer les contradictions du
système comme les apologistes de la
mondialisation le prétendent, celle-ci au
contraire les porte à un degré jamais
atteint. La concurrence que se font les
multinationales pour s’accaparer les mar-
chés pour maintenir, voire accroître, le
taux de profit, se fait à l’échelle de toute
la planète par les armes de la guerre
économique. Comme par le passé, le ca-
pitalisme dans sa fuite en avant pour
assouvir sa soif de profits obéit à une
logique inhérente à son mode de fonc-
tionnement qui a débouché par deux fois,
dans le passé, sur des guerres mondiales.
Cette même logique ne peut qu’aboutir à
de nouvelles crises, de nouvelles me-
naces de guerres.

Aujourd’hui, la guerre économique
entre les trois grandes puissances que
sont les USA, le Japon et l’Europe, se
mène « pacifiquement ». Mais cette
longue période de « paix » qu’aurait ou-
verte la chute du Mur de Berlin, a déjà
pris le visage barbare de la vraie guerre.

Lorsque la guerre économique
« pacifique » pour imposer sa domina-
tion, ou son hégémonie sur les peuples
est remise en cause, c’est les armes à la

main que l’impérialisme les impose,
comme lors de la guerre du Golfe et de
la guerre contre l’ex-Yougoslavie.

Aujourd’hui, la suprématie des
Etats-Unis est telle qu’aucun Etat n’est
capable de lui contester son leadership.
L’hégémonie américaine lui assure une
domination sans partage sur les puis-
sances impérialistes comme sur les
peuples. Puissance incontestée, les
Etats-Unis plient les rapports interna-
tionaux à leurs seules visées expansion-
nistes. La fin de l’ex-URSS ouvre une
phase d’instabilité dans les relations
entre les pays impérialistes et les
peuples, conséquence de l’instabilité
économique due à la mondialisation.
Elle enlève aussi au militarisme impé-
rialiste ses justifications idéologiques.

La puissance de l’Etat américain
contraint l’ensemble des pays, les vieux
impérialismes comme les pays euro-
péens, ou plus jeunes comme le Japon,
comme ceux des anciennes colonies,
issus  de la décolonisation, à réorgani-
ser leurs relations pour que leurs classes
dirigeantes puissent continuer à préle-
ver leur part du pillage des richesses
produites.

Les bourgeoisies européennes ont été
contraintes de se regrouper dans le cadre
de l’Union européenne. Ces vieilles
bourgeoisies rivales, arc-boutées jus-
qu’ici sur leurs prérogatives nationales,
doivent faire front ensemble pour ne pas
être distancées par les Etats-Unis. Après
40 ans de marchandage et de comptes
d’épiciers, d’avancées et de reculs, la
construction de l’Europe s’est accélérée
avec la constitution d’un marché unique
européen et, en 99, avec la création de
l’euro pour tenter de stabiliser leurs rela-
tions commerciales en les mettant à l’abri
de la spéculation sur les différentes mon-
naies nationales. Mais si la concurrence
s’exacerbe, les trusts européens auront
besoin pour rivaliser sur le marché mon-
dial avec les trusts américains d’un réel
Etat unique. Sinon, l’Europe, malgré les
rodomontades de ses dirigeants, n’aura
d’autre choix que de se soumettre à la
volonté américaine, que d’être ses meil-
leurs alliés, soumise à sa politique jusque
dans les guerres comme on l’a vu récem-
ment. Mais, à l’opposé, leur volonté de
résistance n’aura rien de démocratique.
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Aujourd’hui,  la supériorité écrasante
des Etats-Unis en tant que puissance éco-
nomique et militaire, ne permet pas d’en-
visager pour l’instant une évolution vers
une généralisation à partir de conflits
locaux. Est-ce à dire que tout danger est
écarté ? Sûrement pas. Si la crise s’ag-

gravait brutalement, réduisant considé-
rablement les débouchés du Japon ou
de l’Europe, la lutte inter-impérialiste
pourrait déboucher sur une lutte à mort
entre les bourgeoisies acculées à dé-
fendre les intérêts de leurs trusts rivaux.
On pourrait assister alors à une remise

en cause de la domination de l’impéria-
lisme américain. Comment pourrait-on
en arriver là ? Il ne s’agit pas de faire des
pronostics ou des scénarios. Mais la ré-
cente guerre en Yougoslavie illustre
l’idée de la manière dont un conflit local
peut devenir le lieu d’affrontement entre

guerre mondiale, à l’intervention mili-
taire directe à l’époque de la mondialisa-
tion, c’est toujours la politique « de la
canonnière » qui prime. La diplomatie du
dollar est inséparable de la politique du
« gros bâton ».

Le fragile équilibre issu du rapport
des forces à la fin de la Deuxième guerre

mondiale est bouleversé et l’instabilité
régnante impose un recul considérable
dans leurs conditions de vie et de sécu-
rité, aux populations. Cette période
d’instabilité dans les relations interna-
tionales, dramatique pour les peuples,
s’est traduite dans des guerres qui, pour
les seules années 1990-1995, ont pro-

voqué 5,5 millions de morts, la plupart
civils (Capitalisme et barbarie – extrait
du Livre noir du capitalisme, édition Le
Temps des Cerises). La propagande se-
lon laquelle la libéralisation de l’écono-
mie apporterait paix et sécurité, est dé-
mentie par les faits.

« Les alliances pacifiques préparent
les guerres et, à leur tour, naissent de la
guerre ; elles se conditionnent les unes
les autres, engendrant des alternatives
de lutte pacifique et de lutte non paci-
fique sur une seule et même base, celle
des liens et des rapports impérialistes de
l’économie mondiale et de la politique
mondiale» écrivait Lénine en 1916.

De la guerre du Golfe contre l’Irak de
Saddam Hussein, démarrée en 1990 et
qui continue avec des frappes aériennes
incessantes des Etats-Unis et de l’Angle-
terre contre la population civile et un
embargo, responsables de la mort de cen-
taines de milliers de personnes, à la
guerre contre l’ex-Yougoslavie en 1999,
s’ajoutant aux sanctions économiques,
qui ont détruit un pays et donné un sursis
au dictateur Milosevic, la politique inter-
nationale repose plus que jamais sur la
violence contre les peuples. En Irak, les
puissances occidentales défendaient les
intérêts de leurs trusts pétroliers, en Ser-

bie et au Kosovo, elles n’avaient pas
d’intérêt économique immédiat à dé-
fendre mais elles sont intervenues pour
imposer par la violence leur ordre
contre les populations et la première
d’entre elles, pour imposer son in-
fluence politique à l’Europe. Les décla-
rations d’un Jospin -parmi d’autres- cé-
lébrant «un combat pour la
civilisation » dans les bombardements
de l’Otan, révèlent ce qu’est « leur »
civilisation, celle qui consiste à mettre à
genoux les peuples.

La guerre contre l’ex-Yougoslavie
s’inscrit dans un tournant dans la poli-
tique de l’impérialisme américain et des
impérialismes européens ; la mondiali-
sation économique implique désormais
le règlement des problèmes par une
stratégie militaire globale et un engage-
ment direct de l’Europe qui, sous
l’égide des Etats-Unis, est amenée à se
doter d’une force militaire unifiée, ca-
pable, si besoin, d’agir sans avoir re-

cours aux Etats-Unis. Les dirigeants de la
bourgeoisie américaine sont conscients
que leur Etat serait incapable de faire
face sur plusieurs fronts à la fois, alors
que la crise exacerbe les tensions so-
ciales et internationales et ne peut que
multiplier les foyers de guerres locales
ou de révoltes populaires qu’il faudra
briser. L’Europe de l’Est et l’ancienne
Asie soviétique sont devenues des ré-
gions très instables du fait de la dispari-
tion de l’ex-URSS qui maintenait l’ordre
dans sa zone d’influence.

L’avenir réservé aux peuples par
l’impérialisme, s’ils ne parviennent pas à
remettre en cause l’ordre social, c’est la
situation qui est faite aux populations de
Bosnie, d’Albanie et du Kosovo : des
protectorats avec une armée et une police
d’occupation qui sont le principal obs-
tacle à tout droit démocratique pour les
masses pauvres et qui défendent les inté-
rêts des trusts occidentaux sous couvert
de « Reconstruction ».

Aujourd’hui, dans le monde, les
foyers de crise, de conflits, de révolu-
tions, se multiplient comme jamais.
L’impérialisme repose sur une immense
poudrière formée par les peuples oppri-
més. Dans bien des pays, les régimes
dictatoriaux sont tenus à bout de bras par
les « conseillers » militaires et les dollars
américains ; ils ont à faire face à la ré-

volte sociale des pauvres, en Palestine,
en Afrique du Sud, au Chiapas, révoltes
de la faim dans certains pays, grèves
comme dernièrement en Corée, insur-
rection populaire récemment en Alba-
nie. Tous ces foyers de tensions devien-
nent un véritable phénomène mondial
comme si les conditions de la révolu-
tion sociale étaient en train de mûrir à

l’échelle mondiale. L’impérialisme peut
encore circonscrire les révoltes des
peuples opprimés et aider les dictatures
locales à se maintenir en place, comme
par le passé. Mais si ces foyers de crises
sociales se multipliaient, c’est toute la
situation mondiale qui serait menacée
d’une possible évolution vers une défla-
gration internationale.
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La domination sans partage des Etats-
Unis et la violence des rapports qu’ils
imposent, suscitent chez les masses
pauvres un sentiment anti-américain légi-
time qui repose sur la haine démocra-
tique des rapports d’oppression. Ce sen-
timent, s’il ne s’inscrit pas dans la
contestation consciente de la domination
de la bourgeoisie et des rapports de pro-
priété, peut être dévoyé par les nationa-
listes, souvent intégristes, qui sont prêts à
se servir de la révolte des pauvres pour
imposer leur pouvoir moyenâgeux et ré-
actionnaire à travers la force d’un Etat

religieux et autoritaire.
Parmi les intellectuels, la plupart de

gauche, l’hégémonie américaine est cri-
tiquée du point de vue d’une  référence
au « droit international » représenté par
des organisations comme les Nations
Unies ou la Cour internationale de La
Haye. Pendant la guerre contre la Ser-
bie et le Kosovo, certains journalistes
du Monde diplomatique s’indignaient
de ce que l’OTAN soit intervenue sans
l’autorisation de l’ONU, comme le pré-
voit un article de la Charte des Nations
Unies, bien obligés de constater que les

pays européens eux-mêmes n’avaient pas
protesté à la violation des règles interna-
tionales.

C’est que, comme par le passé, la
domination des pays riches s’exerce sans
aucun droit légitime si ce n’est le seul
qu’ils connaissent : le droit du plus fort.
Ce n’est que par la violence que l’op-
pression d’une poignée de multinatio-
nales peut s’exercer contre l’immense
majorité de l’humanité. Loin d’amener
paix et démocratie, la mondialisation en-
traîne les peuples et les opprimés dans le
cycle infernal de la violence.

grandes puissances. A partir d’une guerre
« locale » des impérialistes, la France et
l’Allemagne en l’occurrence, peuvent se
retrouver à soutenir des camps opposés
comme en Serbie et en Croatie en fonc-
tion de leurs intérêts opposés et à étendre
leurs différends à une échelle bien plus
large. Il n’y a pas d’automatisme, mais
une évolution possible qu’implique la
lutte pour maintenir la domination d’un
système en faillite, dépassé, qui est un
frein à une réorganisation au service des
peuples et des salariés.

La fin de la Guerre froide, la chute
du Mur de Berlin et la disparition de
l’ex-URSS n’ont pas ouvert une ère
pacifique, bien au contraire, à l’opposé
de ce que proclamaient les dirigeants
occidentaux. La situation de paix armée
dans laquelle l’impérialisme maintient
les peuples opprimés est de la seule
responsabilité du capitalisme. Ces men-
songes de la Guerre froide ne servaient
qu’à justifier les énormes budgets mili-
taires qui drainaient l’argent public au
détriment des services publics, et des

conditions de vie des salariés. Les puis-
sances impérialistes, si elles ont réduit
leurs armements dans les années 80, les
ont, depuis, augmentés à nouveau, véri-
table manne pour les trusts de
l’armement : de 1997 à 2000, le budget
militaire américain a été de 260 milliards
de dollars, comparable à celui des années
de Guerre froide avant 1980, et en 2002,
il devrait atteindre 288 milliards de dol-
lars.
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L es défenseurs du capitalisme affir-
ment que la restauration de la pro-

priété privée dans l’ex-URSS est l’illus-
tration de la supériorité de l’économie de
marché sur l’économie planifiée. Selon
eux, c’est le meilleur système qui s’impo-
serait face à une économie qui s’est ef-
fondrée parce qu’elle ne serait pas
viable.

Ils veulent faire croire que les sys-
tèmes économiques s’imposeraient ainsi
par la seule force de la « rationalité » de
leur organisation. S’il est vrai qu’une
nouvelle organisation sociale ne peut
s’imposer à l’échelle de toute la planète
que si elle démontre sa supériorité éco-
nomique sur le terrain de la productivité
du travail, il n’en ressort pas pour autant
que l’économie de marché a triomphé de
l’économie planifiée parce qu’elle est

une organisation plus rationnelle et plus
efficace de la vie économique.

L’introduction de la propriété privée
en Russie est le résultat du recul de la
classe ouvrière à l’échelle mondiale
face à l’offensive capitaliste pour res-
taurer le taux de profit, ce que l’on a
baptisé « révolution libérale ». C’est la
lutte de classes qui décide du sort d’un
régime économique, pas le triomphe
d’une « raison économique » qui s’im-
poserait en tombant du ciel.

D’autant que l’exemple tant cité par
la propagande libérale démontre en fait
exactement le contraire de ce qu’elle
nous assène.

Car quels ont été les résultats de
l’introduction de la propriété privée en
Russie ?  Les tenants du capitalisme ont
fait miroiter à la population la démocra-

tie et la prospérité : elle n’a eu que la
misère, la dictature des clans mafieux qui
pillent le pays, un pouvoir corrompu qui
étouffe toute liberté d’expression et mène
des guerres d’oppression des peuples,
comme en Tchétchénie.

Cette dégradation de l’économie et de
la situation sociale russes montre par la
négative que l’économie planifiée avait
permis un développement sans précédent
de ce pays après la révolution d’Octobre
17.

Ceux qui parlent du triomphe de
l’économie de marché sur l’économie
planifiée identifient pour les besoins de
leur propagande le régime économique
étouffé par le stalinisme et l’économie
planifiée.

Cela n’a rien à voir ! L’économie pla-
nifiée, c’est-à-dire le contrôle de l’écono-

* * * * *
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mie par les travailleurs, n’était possible
qu’à deux conditions : que la révolution
russe puisse s’étendre à d’autres pays et
que les travailleurs et la population so-
viétiques jouissent sur le plan politique et
social d’une entière liberté de déterminer
leurs choix.

Ces conditions n’ont pu être réunies
et c’est la lutte de classes qui en a
décidé : la réaction bourgeoise, avec
l’aide active de la social-démocratie, a
écrasé la vague révolutionnaire et la bu-
reaucratie stalinienne, qui a été l’expres-
sion en URSS de ce recul de la classe
ouvrière, a étouffé et combattu toutes les
conquêtes de la période révolutionnaire.

Mais malgré cela, le contraste entre
les deux formes d’économie et la façon
dont le rapport des forces entre les
classes leur a permis de se développer,
est frappant.

Née dans les conditions les plus défa-
vorables, étouffée dans ses frontières,
dénaturée par la dictature stalinienne, la

planification de l'économie avait malgré
tout permis à l’URSS de devenir un
pays développé et la deuxième puis-
sance mondiale, laissant entrevoir les
énormes potentialités de son applica-
tion sur l’ensemble de la planète.

Jouissant dans l’ensemble du monde
de tous les pouvoirs, libre de tout obs-
tacle à son développement, le libéra-
lisme impérialiste est incapable de ré-
soudre les problèmes vitaux de l’huma-
nité, incapable de garantir à l’ensemble
des hommes la satisfaction de leurs
droits essentiels à s’alimenter, à se lo-
ger à travailler, à se cultiver.

Un tel système qui a eu toutes les
possibilités de se développer et qui ob-
tient de tels résultats est un système en
faillite. Et toute la force de la propa-
gande pour en masquer les résultats, la
propagande anticommuniste destinée à
briser l’espoir dans une alternative à ce
système failli, sont battus en brèche par
la réalité : un système qui contraint un

milliard trois cent millions d’hommes à
vivre avec moins d’un dollar par jour ne
peut représenter le moindre avenir pour
l’humanité.

Face à cette faillite, les travailleurs et
les peuples n’ont d’autre choix que de
prendre le contrôle de la société et de
l’économie en se donnant les moyens de
construire une économie qui permette de
répondre aux besoins de tous, c’est-à-
dire une économie démocratiquement
planifiée. Mais cela ne s’imposera pas
plus par la force des choses que l’écono-
mie de marché : cela passera par des
affrontements politiques et sociaux entre
les travailleurs, les peuples et les capita-
listes, les financiers et les Etats qui les
servent. La victoire de l’économie plani-
fiée sera l’aboutissement de cette victoire
des travailleurs, comme l’instauration de
la propriété privée en URSS a sanctionné
leur défaite provisoire.
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L e déferlement du libéralisme impé-
rialiste sur toute la planète, la consti-

tution des immenses empires multinatio-
naux résultant de la fusion de grands
trusts, l’énorme quantité de capitaux dont
disposent les multinationales de la fi-
nance, donnent l’impression que ce ré-
gime est tellement puissant, qu’il dispose
de tels moyens, qu’il est impossible de le
mettre à bas.

Et pourtant le libéralisme impérialiste
a porté à leur paroxysme les contradic-
tions du système capitaliste, qui balaye-
ront les illusions suscitées par la crois-
sance. «Les périodes de croissances

longues ont toujours suscité le senti-
ment que s’ouvrait une ère infinie de
prospérité auto-entretenue. Ce fut le
cas dans les années vingt et dans les
années soixante. Historiquement cet
optimisme s’est toujours révélé infondé.
Aujourd’hui, la nouvelle révolution
technologique est aussi à l’origine
d’une vague d’optimisme. Il est indé-
niable que les nouvelles technologies
participent à l’expansion de l’écono-
mie mondiale et en modifient son fonc-
tionnement. Il est cependant plus discu-
table qu’elles puissent abolir les cycles
économiques. Certains déséquilibres

font toujours peser des menaces sé-
rieuses sur les perspectives de court
terme et ‘l’ère nouvelle’ ne semble pas
armée pour résoudre toutes les
‘anciennes difficultés’» écrit Stéphane
Dées dans L’économie mondiale 2001
(Ed. La découverte). Ces anciennes diffi-
cultés risquent même de resurgir brutale-
ment, avec des conséquences encore plus
dramatiques que par le passé. Mais elles
créent aussi les possibilités et les condi-
tions d’une issue, celle d’une transforma-
tion sociale radicale pour en finir avec la
propriété privée.

* * * * *
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« La classe ouvrière n’existe plus
dans les pays riches. Les grandes
concentrations industrielles ont disparu,
la classe ouvrière est atomisée par le
chômage et la précarité», c’est le refrain
seriné par les tenants du système libéral
qui voudraient avoir les fruits de l’ex-
ploitation et se débarrasser de la crainte

des opprimés. Quelle aubaine ce serait
pour eux si la phrase de Marx dans le
Manifeste, « la bourgeoisie n’a pas
seulement forgé les armes qui la met-
tront à mort, elle a produit aussi les
hommes qui manieront ces armes, les
ouvriers modernes, les prolétaires»
était caduque.

Aujourd’hui, la classe ouvrière est
plus nombreuse et plus puissante que
jamais à l’échelle de la planète. Dans les
pays riches, elle continue à faire fonc-
tionner les centres névralgiques du sys-
tème économique : les grèves de routiers,
celle des cheminots ont récemment mon-
tré qu’elle avait la possibilité de paraly-
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ser l’activité économique. Et si la part de
la classe ouvrière industrielle dans la
population active a diminué, le dévelop-
pement de services a considérablement
renforcé le nombre de salariés qui consti-
tuent aujourd’hui l’écrasante majorité de
ceux qui travaillent et qui ont conscience
d’appartenir à un même camp social. Les
divisions créées par la multiplication de
la sous-traitance, de l’intérim, qui font
coexister dans les mêmes entreprises des
catégories différentes de salariés, ont évi-
demment rendu plus difficiles les luttes,
mais elles n’ont pas réussi à briser cette

conscience d’une communauté d’inté-
rêts. Le slogan qui a le plus marqué la
conscience collective des salariés ces
dernières années est précisément le
« tous ensemble » des manifestations de
95.

La délocalisation, l’implantation
d’usines sur les continents asiatique ou
sud-américain pour gagner les marchés
locaux et « faire baisser le coût du
travail » ont entraîné aussi le dévelop-
pement de la classe ouvrière dans des
pays pauvres où elle n’existait pas, et
où il y a encore quelques années,

l’énorme majorité de la population vivait
dispersée dans les campagnes. Une
classe ouvrière jeune, moderne, est née,
concentrée dans d’immenses usines
comme celle de Suwon, en Corée, la plus
grande usine d’électronique du monde,
qui regroupe à elle seule 22 000 ouvriers.
Cette jeune classe ouvrière a déjà mani-
festé sa force dans des luttes qui ont fait
connaître dans le monde entier les métal-
los de Sao Paulo ou les ouvriers coréens
de Hyundai s’affrontant aux unités anti-
émeutes.

Concentrations, fusions, délocalisa-
tions ont créé une économie organisée à
l’échelle internationale. La production,
les capitaux, sont concentrés en un
nombre toujours plus réduit de multina-
tionales. Cette évolution se fait sans que
les capitalistes en aient conscience, elle
les entraîne vers un ordre social intermé-
diaire entre l’entière liberté de concur-
rence et la socialisation intégrale.

Cette socialisation, la participation à
un processus économique commun de
millions de salariés appartenant aux
mêmes groupes au-delà des continents,
est plus que jamais inscrite dans toute
l’évolution de la société, dans les réalités
économiques et les progrès scientifiques.
Et la contradiction la plus explosive du
système capitaliste, c’est que l’activité de
centaines de millions d’hommes est sou-
mise aux intérêts étroits de quelques mil-

liers de capitalistes qui les privent des
richesses qu’ils créent.

Non seulement l’évolution du capi-
talisme rend possible la prise de
contrôle collective des capitaux et des
usines de production en les concentrant,
mais l’application des nouvelles tech-
nologies rend désormais possible un
contrôle de l’ensemble de l’économie.
La généralisation de l’informatique fa-
cilite toutes les tâches de recensement
et de contrôle, permet de consulter en
un clin d’œil une masse d’informations
considérable, met à la disposition de
tous les données nécessaires pour esti-
mer une situation, prendre des décisions
en toute connaissance de cause.

Ces moyens servent aujourd’hui aux
capitalistes, mais ils peuvent aussi ser-
vir aux salariés qui les mettent en
œuvre. La multiplication des opérations

financières donne aux employés de
banque et de tous les organismes finan-
ciers la possibilité de contrôler l’en-
semble de l’activité économique dans ses
moindres détails.

Si les travailleurs qui effectuent
toutes ces opérations utilisent consciem-
ment les armes dont ils disposent pour
leur propre compte, ils ont les moyens de
battre en brèche la domination de la
bourgeoisie en exerçant leur propre
contrôle sur la vie économique et sociale
et en l’orientant dans le sens des intérêts
généraux de la société.

La période ouverte il y a une ving-
taine d’années par l’offensive des capita-
listes contre le monde du travail et l’en-
semble des peuples de la planète, a été
d’abord une période de fort recul. La
remise en cause des droits acquis par les
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Cette classe ouvrière existe à
l’échelle internationale et travaille pour
les quelques centaines de trusts qui ont
organisé leur production à l’échelle mon-
diale. Cela s’est fait par une mise en
concurrence des salariés des pays riches
et des pays pauvres. Mais la mondialisa-
tion a aussi créé les bases matérielles de
luttes communes.

Cette solidarité, l’internationalisme,
fruit des luttes passées de la classe ou-
vrière, a été dénaturée par la social-
démocratie et le stalinisme qui ont cul-
tivé les préjugés nationalistes dont les
bases se sont effritées aujourd’hui. Dé-
sormais, la propagande faite par le passé

par le PC en France ou les syndicats
américains sur le thème de « produisons
français » ou « produisons américain »
est battue en brèche par la conscience
que la bourgeoisie s’est organisée à une
autre échelle. Et même si la classe ou-
vrière est évidemment loin de s’être
organisée pour mener ses luttes à une
échelle comparable, la conscience de
l’appartenance à une classe qui doit
défendre ses intérêts à l’échelle interna-
tionale, s’affirme.

Bien sûr, pour que ce sentiment
d’appartenir à une même classe au-delà
des frontières devienne une force, en-
core faut-il que des militants s’en empa-

rent et qu’il se traduise dans les luttes.
Mais les bases matérielles existent au-
jourd’hui pour donner à l’internationa-
lisme un contenu vivant et concret.

La rapidité avec laquelle se transmet
l’information, la formidable révolution
dans les communications et les trans-
ports, permettent que ces liens s’établis-
sent et que les travailleurs échangent au-
delà des frontières les informations sur
leur situation, qu’ils mènent entre eux les
débats sur leurs revendications et les
moyens de les mettre en œuvre, qu’ils
coordonnent leurs actions.
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travailleurs dans les pays riches, la main-
mise sur l’ensemble des pays de la pla-
nète, la subordination au nouvel ordre
économique de toutes les forces poli-
tiques existantes, ont donné l’impression
qu’il n’y avait pas d’alternative à ce rou-
leau compresseur.

Aujourd’hui, les contradictions de ce
système - qui mélange ses traits de jeu-
nesse, le libéralisme, à des traits séniles,
l’impérialisme -, apparaissent avec d’au-
tant plus de forces que leurs effets sont
combattus par ceux qui en sont les vic-
times. Les salariés, longtemps démorali-
sés par la peur du chômage dans les pays
riches ou par l’irruption brutale du libé-
ralisme dans les pays pauvres, relèvent la

tête et réclament aujourd’hui leur part
dans le partage des richesses. Cette
part, ils ne pourront l’obtenir qu’en pre-
nant le contrôle de l’économie et en
remettant en cause la domination des
capitalistes.

Le réformisme de la période passée
n’a plus de base matérielle et la recom-
position du mouvement ouvrier, pour
longue et difficile qu’elle soit, ne peut
se faire qu’à travers la reconquête des
idées qui contestent le plus radicale-
ment l’ordre social existant.

Le capitalisme avait dû dans la pé-
riode précédente, à cause de l’existence
de l’URSS et des révolutions anticolo-
niales, réguler son fonctionnement. Le

démantèlement systématique de tous ces
garde-fous met à nu sa vraie nature dans
toute sa brutalité. Les partisans d’un re-
tour à « ce capitalisme à visage humain »
du passé ne trouvent plus dans le capita-
lisme d’aujourd’hui les bases matérielles
qui leur permettraient de donner une
consistance à leurs illusions. La prise de
conscience de la réalité du capitalisme
par les travailleurs et les peuples, leur
volonté d’affirmer leurs droits, les amè-
nent à contester l’ensemble du système et
à le remettre en cause. Et les armes de
cette remise en cause, ce sont les idées
révolutionnaires, les idées du socialisme
et du communisme.
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